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.HÎSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE DOUAI (2- chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.; 

Présidence de M. Leroy de Falvy. 

Audience du9 juillet. 

FAILLITE. — BXCtiSABILITË. APPEL. — DÉLAI. 

u dclai pour interjeter appel du jugement d'excusabililè ne 

court qu'à dater de sa signification, aux termes de l'article 

582 du Code de commerce, et non à dater de sa prononcia-

tion-

Un jugement du Tribunal de commerce d'Arras, rendu 

]e 17 novembre 1845, a, dans les termes des articles 537 

c
t j38 du Code de commerce, déclaré excusable le sieur 

Coielic, commerçai failli. Le sieur Dejoni, l'un des 

créanciers, qui dans la délibération avait voté pour l'incx ■ 

cusabiiisé, a, par exploit du 30 mars 1846, interjeté ap-

pel de ce jugement. 

Une fm do non-reeevoir tirée de sa tardivité était op-

posée à cet appel. Peur l'appuyer, on disait : Lo décret 

de justice qui statue sur l'excusabilité n'appariient pas à 

la classe ordinaire des jugemens ; les articles 537 et 538 

dékrmiftetit les formes du décret d'excusabililè. Ce sont 

les créanciers q ni lors de la reddition du compte final 

de la faillite sont appelés à délibérer sur ce point, le juge-

commissaire fait soii
(
 rapport, le Tribunal prononce. Il 

n 'y a dans cette procédure aucun acte judsei -ire, aucune 

plaidoirie, aucune litis - conli station. La déclaration 

d'excusabililè est la conclusion de ia faillite, la clôture 

nécessaire de toutes ses opérations. Pour produire tous 

ses résultats, c'est-à-dire pour affranchir le failli de la 

contrainte par corps, ce jugement n'a nul besoin d'être 

signifié. Pur qui d'ailleurs le serait-il? Par le syndic? Il 

a perdu toute qualité par la reddition du c .rnple. Par le 

failli? Mais le failli dépouillé de loiit son actif, est aux 

yeux de la loi dans l'impossibilité la plus absolue de pi-

rer aux avances souve.il très dispendieuses d'une signifi-

cation à faire à Date une mas*c créancière épnr
H

illée°par-

fois sur toute la surface du globe. Les créanciers sont si 

peurcpines parues iiiig-anLs dans cette espèce de pro-

cédure, que le failli n'a pas bîsoiti de ïes intimer sur 

appel pour obtmr la r. formation du jugement qui lui 

reiutehxcusabilité; une notification au ministère public 

est su Basante a cette fin. (Renouai d, t. 2, p. 213.) Et 

mns le cas où l'excusabilité a été admise k s créanciers 

ms-idens ne sont pas non plus assujétisà mettre en cause 

ceux qui vot,nl
(
n faveur du failli. Ces considé 

Rentrent que 1« jugement d'excusabili 

c ose qu un rouage du mécanisme mtéiieu 

qu pour prendre sa place et son a.siotte 

nëu
 a
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 do 1,1
 signifi ation. 

este pour les divers jugemens qui empruntent à 

légal ne s'oppose à la signification du jugement, et il y 

aurait même souvent le plus grand danger à priver, par le 

bref délai de quinzaine, des Créanciers de leur droit d'ap-

pel contre un jugement dont ri°n n'aurait même pu leur 

faire connaître la date de prononciation. 

La Cour a statué ainsi : 

AIÎRÊT. 

« La Cour, 

» Attendu qu'en règle générale le délai d'appel ne court que 
du jour de la signification du jugement; 

» Que l'article 582 du Code de commerce qui restreint le 

délai à l'égard du jugement qui, en matière de faillite, soit 

susceptible d'appel, loin de déroger à ce principe le consacre 

formellement, en faisant courir le dél .i restreint à partir du 
jour de I idito signification; 

» Que la lui ne l'ait aucune exception pour les jugemens 

rendus en matière d'exoiisalnlité; 

» Attendu que la signification de ces jugemens n'a rien d'im-

possible, et qu'elle est d'autant plus nécessaire que les parties 

ne sont ni appelées ni représentées à l'a prononciation Ucsdits 
jugemens; 

» Que celle desdites parties qui veut leur faire acquérir l'au-

torité de la chose jugée, doit les porter par la s-guinealion à la 

connaissance de l'autre partie, et la constituer ainsi en de-
meure de se pourvoir ; 

» Attendu que le jugement dont est appel n'a pas été signi-

fié à l'appelant ; qu'ainsi le délai d'appel n'a pu même com-

mencer à courir, et que, par suite, ledit appel a été interjeté 
en temps utile ; 

» La Cour déboute l'intimé de la fin de non-recevoir par 

lui proposée. » 

(Conclusions de M. l'avocat- général Demayer ; avocat plai-

dant, M* Dumon Iluré.) 
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TRIBUNAL CIVIL DE BREST. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

PrésideLce de M. Brunei. 

Audience du 19 août. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE. — DROITS D'ÉTALAGE. — REFUS 

DE PAIEMENT. — CONSIGNATION PRÉALABLE. — RÈGLEMENT MU-

NICIPAL. — ILLÉGALITÉ. ■— OCTROI. 

L'action en paiement de droits d'étalage exercée par le fermier 

de ces droits contre un redevable, est-elle de la compétence 

du juge de paix du domicile du défendeur, lorsque le mon-

tant de la demande ne dépasse pas te taux de la compétence 

ordinaire des juges de paix en matière civile? liés. air. 

Veut-on considérer les droits d'étalage comme un octroi, 

comme une taxe indirecte et locale, et le juge de paix du 

domicile du défendeur, mais dans C arrondissement duquel 

ne se trouve pas le siège de V'administration municipale, «.-<-

il i\. compétent pour connaître de la contestation, vu l'arti-

cle 13 de la loi du 27 frimaire an VIII, sur les octrois, 

qui veut que les contestations sur l'application du tarif ou 

sur la quotité des droits exiges, soient portées devant le 

juge de paix dans l'arrondissement duquel siège l'adminis-

tration municipale^ Rés. nég. 

Le sieur Florentin Char'qt dit Normand, est adjudicataire 

des droits d'étalage, pet ag et m 'surage pnbli:s de la ville 

de Brest. Le 1" mars dernier, son contrôleur assermenté, 

se présente au domicile des sieurs Lecaër et Leblanc, peur 

leur réclamer le prix de deux mètres d'étalage de chaises 

qu'ils avaient ce jour-là sur la voie publique au-devant de 

leurs magasins. Refus de payer de la part des sieurs Lc-

csër et Leblanc, qui le l ndemain et jours suivais, conti-

nuent à étaler, comme par ie passé , sans acquitter les 

droits. Assignation des sieurs Leeaër et Leblanc, devant lo 

juge de paix de leur domicile (1" arrondissement de 

Bresi) pour s'entendre condamner séparément à payer au 

ferm er 10 centimes par jour, à compter du 1" mars jus-

qu'au jour de ia demande, pour deux mètres d'étalage sur 

la voie publique, à rai;on de 5 centimes par mètre, con-

formém ni au tarif, et de plus aux dépens. 

Devant le juge de paix, M" Tanné, avocat du sieur Nor-

mand, expose la demande. II se prévaut des articles 15 et 

16 du règlement, qui sont ainsi conçus : 

« Art. lo. Les contestations qui pourront s'élever sur l'ap-

plication du tarif ou sur la quoi ilé des droits exigés seront 

portées devant le juge de. paix, à quelque somme que le droit 

contesté puisse s'élever, pour être par lui jugées sommaire-

ment, soit en dernier ressort, soit à la charge de l'appel, sui-

vant. la quotité du droit réclamé. (Loi du 27 frimaire an VIII, 

art. 13.) 

» Art. 10. En cas de contestation sur l'application du tarif 

ou sur la quolité du droit, tout redevable sera tenu de consi-

gner entre les mains du fermier le droit exigé. Il ne pourra 

ûlre entendu qu'en rapportant au juge qui devra en connaître 

la quittance de ladite consignation. » (Idem, art. 14.) 

Après avoir lu ces articles, M* Tanné continue : Les 

contestations, dit l'article 15, seront portées devant le 

juge de paix ; mais devant lequel, lorsqu'il y en a plu-

sieurs dans le canton? L'article ne le dit pas. O.i doit dès 

lors faire application de la règle générale qui veut que le 

défendeur soit cité devant le juge de son demicile. Il y a 

plus : l'article 15 n'eût-il pas existé dans ie règlement 

que c'eût encore é.é le juge de p dx du domicile des dé-

fendeurs qui aurait été eompeU ni En effet, la loi du 27 

frimaire an VIII est ici sans application. Les droits d'éta-

lage ne sont ; as un octroi, ils ue sont qu'un revenu ordi-

naire provenant de la location d'une propriété commu-

nale, ou dont la commune a du moins la jouissance. Il 

ne s'agit réellement dans la cause que d'une simple action 

en paiement de loyer au- desseus de 200 francs, action 

purement personnelle et mobilière, de ia compétence du 

juge de paix du domicile des défendeurs. M' Tanné con 

dut donc a ce que toute audience >dit refusée à ces der-

niers, attendu qu'ils n'ont pas préal •blcment consigné le 

droit exigé, et qu'ils soient condamnés,, par jugemens 

séparés, à payer les droits réclamés et aux dépens. 

M" Knévez, avocat de3 défendeurs, demande à être en-

tendu, disant qu'il en a le dro.il, qu'on ne peut priver ses 

cliens du droit de se défendre, qu'on ne saurait les con-

damner sans les enU'iidre ; ce serait, violer toutes les rè-

gles. Il admet la compétence du juge de paix et offre de 

démonta r que les articles 15 et 16 du règf ment que l'on 

en l'espèce, à l'art. G delà loi du 6 germinal an V, 

concussion ; 

» Considérant que, sous le terme générique d'octrois, sont 

compris les taxes, droits et revenus réglementaires et tarifés 

de toute espèce perçus au profit des communes, hospices et 

bureaux de bienfaisance, pour faire face à leurs dépenses et 

besoins, en vertu des lois du 6 germinal an V, S ventôse an 

VIII et 13 thermidor an IX; 

» Vu le règlement et le tarif pour la perception des droits 

d'étalage pour la ville de Brest, des 24 octobre 1836 et 29 no-

vembre 1815, approuvés les 20 décembre 1836 et 10 décem-

bre 1845; 

» Considérant que les droits d'étalage, rte., constituent une 

charge locale qai ue peut légitimement être éublie qu'en vertu 
de la loi ; 

» Considérant que le règlement consacre lui même ce prin-

cipe par son article l", en déclarant que les d-oils de location 

pour étalage sur la voie publique, de même qu'aux h/dles et 

'marchés, sont des droits municipaux dont les revenus ne peu-

vent être perçus qu'au profit de la commune, soit que la per-

ception se fas-e directement pour ton compte par ses agens ou 

par l'intermédiaire de fermiers, s'il y a adjudication, ainsi 

que lo prescrit l'article 4 du susdit règlement; 

» Considérant que, dans l'espèce, ledit règlement indique 

lui-même, par ses articles 15 et 16, la prosédure à suivre, et 

le Tribunal compétent en cas de contestation sur l'application 

du tarif ou sur la quolité des droits exigés par le fermier, 

conformément aux articles 13 et 14 de la loi du 27 frimaire 

an VIII, qu'il transcrit littéralement; 

» Attendu que, d'après l'article 13 delà loi du 27 frimaire 

au Vlll, auquel renvoie l'article 15 du règ'ement municipal, 

les contestations sur l'ap, lication du tarif ou sur la quotité 

des droits exigés par le fermier, seront portées devant le juge 

de paix dans l'arrondissement duquel siège l'administration 

municipale; que cette mesure est d'ordre public et ratione 

malerice; et qu'il y a nécessité d'obtempérer à cette disposition 

de la loi, reconnue par le règlement même du droit établi; 

» Attendu qu'en exécution de l'article 16 dudit règlement, 

et de l'article 14 do la loi du 27 frimaire an VIII, on ne nous 

représente pas de quittance de la consignation des droits exi-

gés; que la provision est due au règlement; qu'en cas de refus 

de paiement, c'est au fermier à poursuivre ce paiement par la 

voie de contrainte; 

» Par ces motifs, et vu la décision de M. le garde-des-

sceaux, du 19 juin 18^2, par laquelle il maintient, jusqu'à ce 

qu'il en soit autrement ordonné, le juge de paix du 2" arron-

dissement du canton do Brest, dans la circonscription qui a 

été fixée par l'arrêté des consuls do 7 brumaire an X; 

» Atiendu que le siège de l'administration municipale se 

trouve dans le second arrondissement; 

» Nous déclarons incompétent, la citation doublement 

nulle et mal formée, renvoyons les parties devant qui de 

droit, et condamnons le demandeur aux dépens. » 

Anpe! principal par lesieur Normand et appels incidens 

par les sieurs Leblanc et Leeaër, intimés. 

Devant le Tribunal, Me Tanné soutient que c'est à tort 

que le premier juge s'est d'office déclaré incompétent; 

il combat successivement les motifs qui servent de base 

à son jugement et en demande la réformation. Au fond, 

il développe ses conclusions de première instance, dans 

lesquelles il persiste. 

M* Knévez demande la jonction des deux causes comme 

étant, selon lui, connexes; il démontre de la manière la 

plus péremploiro que les arti. les 15 <t 16 du règlement 

ne sont pas obligatoires ; que de pareilles prescriptions 

sont du domaine du pouvoir législatif et sont nécessaire-

ment en dehors des attributions d'un maire ; que l'au-

dience ne pouvait être refusée à ses cliens, ni devant le 

premier juge ni en appel, quoi qu'ils n 'eussent pas préa-

lablement consigné les droits exigé.*. Au fond, i! ne nie 

pas le fait d'étalage ; mais il dit que ses cliens ont été 

condamnés en simple police pour ce même fait comme 

étant en contravention au règlement municipal sur l'éta-

lage. Or, ils ne p< uvent être soumis à la fois pour le mê-

me fait à l'action publique pour contravention et à l'action 

en paiement de droits d'étalage ; ce serait les soumettre 

à deux peines qui doivent nécessairement s'exclure. Si 

dons ils doivent être condamnés à payer les droits d'éta-

lage, il est rationnel que le fermier dj ces droits soit tenu 

de leur rembourser et garantir les araend< s et frais des 

jugemens prononcés contre eux en simple police, l'obli-

gation spéciale du fermier étant d'as-surer à l'habitant la 

libre jouissance loute la journée de l'endroit où se fait 

l'étalage. Prœslarc débet re frui licere. 

Après répliques, le Tribunal, sur les conclusions con-

formes de M. Bert, avocat du R.oi, a statué comme suit : 

» Atiendu qu'il n 'y a p s lieu à jonction des deux instances 

dès qu'il existe deux jugemens frappés d'appel, et qu'ils ne 

sont pas rendus entre mêmes parties"; 

» Attendu que Normand, adjudicataire des droits d'étalage, 

a fait citei Leblanc devant M. le juge de paix do premier arrondis-

sement de Brett, par exploit du 14 avril dernier, eni egi tré, 

pour s'entendre coud unner à lui payer 10 centimes par jour, 

à compter du 1" mars dernier, pour 2 mètres d'étalage sur la 

voie publique, à raison de 5 centimes par mètre, conformément 

au tarif; 
» Attendu que lo juge do paix s'est déclaré incompétent, 

bien que sa compétence reconnue par les deux parties appe-

lantes, à rai.-on de ce grief, fût établie non seulement par l'ar-

ticle 15 du règ^em-nt invoqué, mais surtout par l'article 59 

du Cède de procédure civile, dès qu'il s'agissait d'une de-

mande personnelle, et que le demandeur avait son domicile 

lance de ladite consignation, et qu'eu appel tes deiix parlieà 

o.it été dûment entendues; 

» Attendu que Leblanc demande qu'au cas de sa conlamna-

tion au fond, Normand soit con lamué à le garantir et indemni-

ser des condamnations prononcées contre lui en simple police ; 

» Attendu que Leblanc a été condamné en simple police 

pour avoir embarrassé la voie publique par un étalage do 

chaises, contrairement au règlement sur la voirie, et non en 

vertu des droits d'étalage, ainsi qu'il résulte de l'avertissement 

sans frais du 3 juin; qu'il a commis cette contravention le 25 

mai, tan lia qu'il était cilé pour les causes de l'instance dès le 

14 avril; que la date de cette contravention prouverait même 

qu'après N citation il a persisté à étaler au mépris des droits 

du fermier; 

» Attendu que si le même Leblanc avait été condamné pour 

le même fuit, réputé contravention, les droits de Normand 

pour le dommage qu'il a souffert ne seraient pas modifiés et 

son action moins régulière, en veriu des articles 1 et 3 du 

Code d'instruction criminelle; 

» Le Tribunal, après avoir entendu les avoués et avocats 

des parties dans leurs conclusions et plaidoiries, ainsi que M. 

le substitut du procureur du Roi, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi, admet les deux appels; dit qu'il a été 

mal jugé, en ce que le premier juge a refusé d'entendre le dé-

fendeur, et en ce qu'il s'est déclaré incompétent; et, statuant 

au fond, condamne Leblanc à payer à Normand la somme de 

4 francs 50 centimes, pour quarante cinq jours de droits d'é-

talage, du 1" mars au 14 avril, à raison de 10 centimes par 

jour, pour deux mètres d'éîalage dans la rue du Bras-d'Or, eu 

conformité du tarif, et le condamne en outre aux dépens de 

première instance et d'appel ; ordonne au surplus la restitu-

tion de l'amende. » 

(Le même jour, jugement identique contre Leeaër.) 

Nota. Sur la question de compétence, le Tribunal avait 

déjà statué dans le même sens le 21 décembre 1843 (af-

faire B zil jeune contre Wattebled). 

.1 ï ;ST K : E CM M\ NEL LE-

COUR DE CASSATION (.chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 22 aoti£. 

APPEL CORRECTIONNEL INTERJETÉ A LA BARRE. MINISTÈRE 

ruBLic.— (V. la Gazette des Tribunaux du 23 août.) 

ARRÊT. 

« Ouï le rapport fait par M. de Crouseilhes, conseiller, et 

les conclusions de M. de Boissieux, avocat-général; 

» Ouï M" Saint- Malo en ses observations pour les deman-

deurs; 

» Attendu, quant à la forme, que le jugement attaqué a lé-

galement procédé eu déclarant que l'appel formé au nom de 

Théodore Bardot, l'ayant été sans pouvoir, et étant d'ailleurs 

désavoué par lui, il y avait lieu de déclarer cet appel comme 

110:1 avenu et de mettre hors de cause ledit Théo tore Bardot; 

» Sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 182 

du Code d'instruction criminelle ; 

» Attendu que le jugement attaqué a pu, sans violer cet ar-

ticle, décider que le procès-verbal du délit et la citation, dé-

signaient suffisamment la personne à laquelle ces actes de-

vaient s'appliquer ; 

» La Cour rejette ce moyen; 

» Mais sur le 2e et 3 e moyens, et spécialement sur la viola-

tion de l'article 205 du Code d'instruction criminelle; 

» Vu le lit article; 

» Attendu que Célestiu Bardot avait été régulièrement cité, 

mais a fait déf-iut devant le Tribunal d'Epinal; 

» Attendu que le ministère public, à l'audience de ce Tri-

bunal du 10 janvier, a déclaré t,e porter aussi appelant des ju-

gemens du Tribunal de MireJOurt des 50 octobre et 27 no-

vembre 1845, contre lesquels étaient dirigés les appels de Théo-

dore Bardot et Basile Leroux, et a requis, au fond, contre Cé-

lestiu Bardot diverses condamnations ; 

» Attendu que les dispositions de l'article 205 du Code d'in-

struction criminelle sont générales et absolues; qu'elles exi-

gent la notification au prévenu de l'appel formé par le minis-

tère public près le Tribunal qui doit connaître de cet appel ; 

que si cette formalité est sans objet pour les appels déclarés 

à l'audience, quand le prévenu est présent, elle devient indis-

pensable lorsque, comme dans l'espèce, le prévenu faisant dé-

faut, n'a pu avoir connaissance ni de l'appel ni des réquisi-

tions prises contre lui ; 

» Attendu, dès lors, que le Tribunal d'Epinal, en procé-

dant au jugement du fond, et prononçant des condamnations 

con're Célestin Bardot, sans que l'appel du ministère public 

eût été notifié à Célestin Bardot, a violé l'article 205 du Code 

d'instruction criminelle; 

» Par ces motifs, la Cour casse, et annulle le jugement du 

Tribunal d'Epinal, en date du 10 janvier dernier; et pour être 

statué, conformément à 'a loi, sur l'appel des jugemens du 

Tribunil de Mirecourt, des 30 octobre et 27 novembre 1845, 

renvoie l'affaire et les parties par-devant la Cour royale de 

Nancy, chambre des appels de police correctionnelle, k ce dé-

terminée par délibération spéciale prise en la chambre du 

conseil; 

i> Ordonne qu'à la diligence du procureur- général en la 

Cour, le présent arrêt sera imprimé et transcrit sur les regis-

tres du Tribunal dei appels de police correctionnelle d'Epi-

nal. » 

rentier arrondissement ; 

^Tle 

intervient, après la 

la même espèce 

invoque sont illégaux, inconstitutionnels, pris en dehors 

des attributions du maire; mais le juge de paix l 'inter-

rompt et statue en ces termes : 

« Considérant qu'aucun impôt, sous quelque dénomination 

que ce soit, ne peut êire établi ni perçu en France qu'en ver-

[ tu do la loi, conformément à l'art. 40 do la Charte de 1830, et, 

dans la cbconscriplion du p 

» Attendu que le règlement du 24 octobre 1836 sur les droits 

de location des places
;
 définit très bien ces droits en son ar-

ticle 1"', en ces termes : « Les droits de location pour les éta-

it lagessur la vne publique sont des droits municipaux, dont 

» le revenu ne peut être perçu qu'au profit des communes, et 

» parles régisseurs ou fermiers de la ville; » qu'ainsi ces 

droiissont un revenu purement communal, établi par l'auto-

rité municipale, perçu par ces agens ou cessjonnaires; 

» Que ces droits étant aliénés temporairement à un a Ijudi -

cataiie, celui ci perçoit les revenus à ses risques et jérils, par 

les voies ordinaires, et non par voie de contrainte, comme en 

matière d'octroi et de tous impôts généraux ; 

D Que l'octroi est bien un impôt communal, mais que le 

gouvernement établit seul, dont il u'octroye la perception aux 

communes que moyennant un prélèvement pat lie! k ton profit, 

et q 'i 'a\eo certaines conditions et formalités 

» Qu'un règlement municipal ue saurait assimiler le droit 

d'éttUge au droit d'octroi et obliger le redevable d'un sinq 1 

droit n'étalage à consigner entre les mains du Li mier le dici 

exigé, en vertu de l'article 14 de la lui du 27 frimaire ;.n Vlll, 

applicable aux droits d'octroi, article qui lie semble répété en 

Par iele 16 du règlement précité que corami notoirement quant 

aux droit» d'étalage ; qu'ain.- i il n'y avait pas lien devant le 

premier juge d'obicm^érer à la prescription de cette loi, qui 

porte que le redevable ne pourra être entendu qu'en rappor-

tant au juge qui devra connaître de la contestation, la quit-

COUR ROYALE D'ORLÉANS (appels correctionnels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Vilneau. 

Audiences du 26 août. 

VENTE DE VINAIGRES FALSIFIÉS. — CONTRAVENTION DE POLICE. 

— APPEL. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Lorsqu'un Tribunal correctionnel, saisi d'un délit, a déclaré 

que le fait n'était r/tt'une contravention de police, et n'a, en 

l'absence de toute demande en renvoi de la part du prévenu 

prononcé qu'une simple peine de police, l'appel contre son 

jugement n'est pas recevable. 

Aux termes de l'article 192 du Code d'instruction criminelle 

le Tribunal correctionnel a, dans ce cas, plénitude de juri-

diction; comme juge d'appelées Tribunaux de simple po-

lice, c'est toujours en celte qualité qu'il statue sur les con-

traventions à l'égard desquelles le renvoi n'a pas été de-

mandé, et dès lors, ta partie condamnée ne peut plus être 

admise devant la Cour royale à prouver que le juge s'est 

trompé dans son appréciation. 

Nous avons rendu compte dernièrement d'une affaire 

dirigée contre lesieur Victor Li- enais, fabricant de vinai-

grée à Nantes, accusé d'avoir expédié sur la place d 'Or-

« léans dr.s vinaigres complètement falsifiés e! contenant 



1426 GAZETTE DES TRIBU1SAU X DU 15 SEPTEMBRE 18^6 

des substances nuisibles k la santé. Nous avons dit com-

ment en présence des expertises faites sur les vinaigres 

saisis, le délit reproché au sieur Livenais avait dû perdre 

de sa gravité, et se réduire simplement aux proportions 

d'une contravention de police. 

Le Tribunal correctionnel d'Orléans, par son jugement 

en date du 14 mai 1846, et sur les conclusions conformes 

de M. le procureur du Roi, avait condamné le sieur Live-

nais à 10 francs d'amende, par application de l'art. 475, 

n* 6, du Code pénal, contre ceux qui auraient vendu ou 

débité des boissons falsifiées, et ordonné que les vinai-

gres saisis seraient répandus sur la voie publique, confor-

mément aux prescriptions de l'art. 477, n° 2, du Code 

pénal. 

Le sieur Victor Livenais a interjeté appel, de ce juge-

ment. 

Mais, devant la Cour, M. Lenormant, substitut du 

procureur-général, a proposé contre cet appel une fia de 

non-recevoir dont les motifs de l'arrêt feront suffisam-

ment connaître l'intérêt et la portée : 

« Li Cour, 
» Considérant que le Tribunal de police correctionnelle d'Or-

léans a déclaré que le3 faits pour lesquels Victor Livenais était 
trsduit devant lui n'avaient pas le caractère d'un délit, mais 
constituaient seulement la contravention prévue par l'arti-
cle 475, n" 6, du Code pénal ; 

» Considérant qu'en l'absence de toute demande en renvoi 
devant le Tribunal de simple police, le Tribunal saisi de la 
plainte a appliqué au prévenu la peine portée audit article 
475; 

» Qu'aux termes de l'article 192 du Code d'instruction cri-
minelle, il a statué ainsi en dernier ressort, et que l'appel in-
terjeté par Livenais est par conséquent non recevable ; 

» Qu'en effet la disposition de l'article 192 est générale et 
absolue; qu'elle a pour but de simplifier la procédure et d'é-
viter un circuit d'actions inutile ; 

» Que le Tribunal correctionnel, ayant plénitude de juridic-
tion sur les matières de police, et étant juge d'appel des Tri-
bunaux de simple police, c'est toujours en cette qualité qu'il 
statue sur les contraventions à l'égard desquelles lo renvoi en 
simple police n'a pas été demandé ; 

» Considérant que si l'on admettait que le Tribunal cor-
rectionnel n'a statué qu'en dernier ressort que lorsque le fait 
a été bien qualifié par lui, et si l'on permettait à la partie con-
damnée de prouver que le juge s'est trompé dans son appré-
ciation, la disposition si formelle de l'article 192 serait tou-
jours éludée et sans application, puisque la Cour royale serait 
obligée d'examiner la cause au fond pour statuer sur le mé-
rite de cette appréciation; 

Que, d'un autre côté, cet examen serait dans l'espèce, sans 
résultat utile; car, ou la Cour reconnaîtrait comme le Tribu-
nal qu'il ne s'agissait que d'une contravention, et elle devrait 
s'arrêter devant la disposition du jugement rendu en derrrier 
r essort, ou bien elle trouverait dans les faits de la cause les 
caractères d'un délit, et, dans ce cas, ^disposition du juge-
ment qui a renvoyé le prévenu de la plainte sous ce rap-
port, serait, en l'absence d'un appel du ministère public, un 
obstacle à ce que la Cour pût déclarer la^culpabilité ou l'in-
nocence du prévenu sur ce chef souverainement jugé en sa 
fiveur; 

• Par ces motifs, la Cour déclare Victor Livenais non re-
cevable dans l'appel, etc. » 

(Conclusions conformes de M. Lenormant, substitut du pro-
cureur-général. — Plaidant : M* Gentuer pour le sieur Live-
nais.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 14 septembre. 

BANDE l'ICHERV. — OKZE ACCUSÉS. — QUINZE VOLS. 

Onze accusés sont traduits devant le jury sous l'accu-

sation de vols commis à l'aide de fausses clés, escalade, 

effraction, etc. 

Cette affaire ne présente aucune particularité très re-

marquable. La bande se divise comme toutes celles qui 

ont défilé successivement aux assises, en révélateurs et 

en révélés. On éprouve cependant une impression doulou-

reuse en voyant que la plupart de ces accusés sont des 

jeunes gens, quelques-uns à peine adolescens. Plusieurs 

accusés portent les traces récenies de contusions et de 

blessures peu graves. Hier, en effet, une rixe s'engagea 

dans la cour de la Conciergerie entre les révélateurs et 

quelques-uns des autres accusés. Ces derniers ont été 
mis au cachot. 

Voici Ls noms des onze accusés : 

Sur le premier banc : 

1° IsidoreFrançois Pichery, 21 ans, commis marchand, 

né à Paris (défenseur. M" Demanle) ; 

2° Joseph Hayet, dit le Chourineur, 20 ans, tisseur en 

cachemires, né à Paris (M" Salle-Estradère) ; 

3° Barnabé Bertaud, 18 ans, fondeur en cuivre, né à 

né 

Pys (Somme) (M* Dubedat) -, 

4" Jean-Louis-François Lemaître, 17 ans, serrurier, 

à Paris (M" Prin) ; 

5" Claude-Marie Fournier, dit Bécan, 22 ans, fondeur, 

né à Paris (M* E. Avond); 

Sur le second banc : 

1" Eugène Jacquet, 34 ans, cordonnier, né à Charle-

ville (M* Morise); 

2" Charles-Louis Moquet, 25 ans, fondeur en caractè-

res d'imprimerie, né à Meaux (M* Charles Limet); 

3" François-Albert Nourrisson, 22 ans, pà'.issier, né à 

Asfeld (M* Bodin); 

4° Jean Pichery, 59 ans, marchand de bric-à-brac, né 

à Chartres (M* Chàtignier); 

Sur le troisième banc : 

1* Rose Moignet, 28 ans, couturière, né à Morlagne 

(M' Àymet-Charmensat) ; 

2° Pauline -Françoise Simon, 18 ans, née à Paris (M* 

Morise). 

Les charges suivantes résultent de l'acte d'accusation : 

Isidore-François Pichery n'exerce depuis longtemps 

qu'une seule industrie, celle du vol. Arrêté dans le cours 

de ses méfaits, il s'est appliqué aussitôt à se concilier 

l'indulgence de ses juges par ses révélations nombreuses 

et circonstanciées sur les crimes qu'il avait commis et les 

complices qui l'avaient aidé dans la perpétration de ces 

crimes ; c'est aux renseignemens qu'il a fournis que la 

justice doit d'avoir constaté les faits suivans : 

1° Le 16 mai 1844, Pichery et Bertaud, passant, vers 

neuf heures du soir, dans la rue du Cimetière-Saint-Nico-

las, ont aperçu la femme Chapan, marchande de charbon, 

endormie à la porte de sa boutique. Aussitôt Bertaud se 

plaça en observation auprès d'elle, Pichery pénétra dans 

la boutique, prit dans le comptoir, dont il souleva la ta-

ble, une somme de 35 à 40 .francs, et se sauva par une 

porto qui communique avec l'allée de la maison. Bertaud 

l'ayant rejoint, en a reçu pour sa part 8 ou 10 francs, et 

l'a emmené coucher à son garni, où on le trouve inscrit 

gous le nom de Frédéric Levasseur. 

Le lendemain Bertaud, qui paraît avoir su que Pi-

chery avait gardé plus d'argent qu'il ne lui en avait don-

né, a entraîné celui-ci au bois de Boulogne, et, dans une 

promenade où il était accompagné de plusieurs voleurs 

comme eux, il est tombé sur Pichery, et, à l'aide de ces 

individus, lui a porté des coups ; Loynard a même voulu 

frapper d'un couteau Pichery; mais il en a été empêché 

par la fille Moignet. Bertaud prétend ne pas connaître Pi-

chery • il n'a pas logé avec lui chez la femme Leroy, ils 

ne se sont jamais promenés ensemble au bois de Boulo-

gne. Ces allégations sont démenties par le registre du 

garni et par les déclarations de Rose Moignet. 

2* Le sieur Robert occupait, en février 1845, une chtm-

bre au sixième étage dans le passage Rrady. Pendant son 

absence, on s'est introduit dans sa chambre, et on lui a 

volé une redingote, un pantalon et un gilet. Pichery a 

commis ce vol ; il désigne comme ses complices Hayet et 

Lemaître. La porte ayant résisté à une fausse clé, on l'a 

fracturée avec un ciseau appartenant à Lemaître, qui est 

serrurier, et pendant que celui-ci faisait le guet au bas de 
l'escalier. 

Comment douter de la sincérité de Pichery à l'égard de 

Lemaître? les dénégations de Hayet ne sont pas mieux 

fondées ; n'a-t-il pas réclamé comme lui appartenant une 

redingote, un gilet, saisis au domicile de Pichery, re-

connus et réclamés d'un autre côté par le sieur Robert ; 

à la vérité le timoin se trompe suivant Pichery, quant à la 

redingote ; mais à l'égard du gilet il n'y a pas d'erreur. 

3° Le 1" mars 1845, un sieur Bodiot, maître maçon, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg -du-Temple, 19, a 

été dévalisé : on lui a pris 50 francs, un habit, un pale-

tot, trois pantalons, trois gilets, neuf chemises d'homme, 

deux cravates, trois blouses, trois chemises de femme, 

deux robes, quatre foulards, six serviettes, un couvre-

pied, une montre en cuivre, une boucle d'oreille en or, 

une paire de boutons de chemise en or, une médaille en 

argent. Suivant Pichery, les filles Simon et Moignet, que 

cet homme aurait un jour attirées chez lui, auraient four-

ni les renseignemens convenables à la perpétration de ce 

vol, et attendu à la porte de la maison le résultat de la 

tentative faite par Pichery, Hayet et Eugène Jacquet, à 

l'aide d'une clé arrangée par Félix Bourguignon. H parait 

que Eugène Jacquet a été rhabillé avec les effets du sieur 
Bodiot. 

4° Dans lajournéedu 5 mars 1845, Pichery et Lemaître 

se sont introduits dans une chambre de la rue Rambuteau, 

occupée par un sieur Renaud, et y ont pris, après avoir 

ouvert la porte à l'aide d'une fausse clé, un habit, deux 

pantalons, deux gilets, une serviette, une pendule et une 

épingle en or. Le vol fut commis conjointement par Pi-

chery, Hayet et Lemaitre. L'on se servit d'une fausse clé, 

retouchée par Lemaître. Sur les indications de Pich ry, 

l'on a trouvé chez les différens commissionnaires du 

Mont-de-Piété la plus grande partie des objets volés chez 

Renaud. Hayet, sous le faux nom de Jean, tisseur, a dé-

posé l'habit, et sous le faux nom d'Antoine, un pantalon 

et un gilet. Les dénégations de Lemaître et de Hayet ne 

peuvent inspirer aucune confiance. 

5* Le 10 mars 1845, dans l'après-midi, l'on s'est in-

troduit à l'aide de fausses clés, chez la dame Cappé, rue 

Saint-Martin, 165, et l'on y a volé une paire de boucles 

d'oreilles dorées, une boucle d'oreille en or, un foulard et 

une somme de 5 f. Ce vol a été commis par Pichery, Hayet 

et Lemaître. Pichery et Hayet sont entrés d'abord dans la 

maison, Lemaître faisant le guet, mais une dame Béon les 

ayant dérangés, ils se sont retires immédiatement. Une 

heure après, Pichery fit de nouveau le guet, Hayet et Le-

maître sont entrés dans la maison et ils purent commettre 

le vol; ils ne donnèrent à Pichery que la paire de boucles 

d'oreilles dorées, et ils gardèrent le surplus pour eux. 

Quoique la dame Béon n'ait pu reconnaître les accusés, 

sa déposition confirme la déclaration de Pichery. 

6° Le 11 mars 1845, l'on a pénétré à l'aide de fausses 

clés dans un cabinet au septième étage, rue Saint-Mar-

tin, 175, occupé par le3 sieurs Benoît et Belmont, ou-

vriers, et l'on y vola, au préjudice de Belmont, un man-

teau, un paletot, une redingote, un gilet, un foulard, une 

bague chevalière et une bague en cheveux. Les voleurs 

ont laissé dans la chambre un bas de laine et une casquette 

en drap. Le vol a été commis par Pichery, Hayet et Le-

maître. La chaussette et la casquette ont été laissées par 

Hayet qui a pris le chapeau de Belmont et qui a essayé de 

mettre ses bottes. Le manteau, la redingote et le paletot 

ont été trouvés chez irois commissionnaires au Mont-de-

Piété, sur les indications de Pichery. Les engagemens ont 

été faits sous le nom d'Hayet et sur la représentation d'un 

acte de remplacement militaire ; les bagues ont été gar-

dées par Lemaitre ; la fausse clé qui a servi à ouvrir la 

porte de Belmont appartient à Lemaître. 

7° Le 13 mars 1845, l'on s'est introduit à l'aide défaus-

ses clés dans le logement des époux Soyé, au sixième 

étage, rue des Deux-Portes-Saint-Sauveur, 16, et on leur 

a pris trois bagues eu or, une broche en or garnie de per-

les, une paire de boucles d'oreilles avec pendeloques en 

or et une somme de 22 francs en argent. Un chapeau a 

été laissé dans la chambre. Le vol a été commis par Pi-

chery et Hayet. Le chapeau laissé dans le logement est 

celui d'Hayet. Ce dernier a voulu engager au Mont-de-

Piété les boucles d'oreilles, mais le commissionnaire 

ayant exigé le concours du propriétaire de ces boucles 

d'oreilles, Hayet fit intervenir Rose Moignet, qui, pour 

faire l'engagement, donna un faux nom et une fausse 
adresse. 

8* Le 15 mars 1845, on s'est introduit, à l'aide de 

fausses clés, rue Mazagran, 8, dans un cabinet au sixième 

étage, occupé alors par Jules Messire, tailleur de pierres, 

et on lui vola un paletot, un gilet de velours, un gilet 

de cachemire, une cravate de satin, une épingle d'or, une 

paire de gants noirs, une bourse, un mouchoir, une som-

me de 130 francs, et une montre d'argent dite savon-
nette. 

Ce vol a été commis par Pichery et Hayet, qui se sont 

partagé l'argent et les effets volés. La montre d'argent 

de Messire a été saisie snr Pichery au moment de son 
arrestation. 

9° Le 17 mars 1845 on s'est introduit, à l'aide de 

fausses clés, dans le logement du sieur Biscarrat, porteur 

de journaux, rue de Poitou, 19, au troisième étage, et 

on lui a volé une redingote en drap, une chemise et une 

médaille en bronze doré représentant les flottes anglaise 

et française en Egypte, l'amiral Nelson, et une femme 
figurant l'Angleterre. 

Ce vol a été commis par Pichery, Hayet et Fournier. 

Hayet a gardé la chemise. Sur les indications de Pichery 

la redingote a été retrouvée dans les bureaux du Mont-

de-Piété. Elle avait été engagée le 17 mars, moyennant 

8 francs, sous les noms de François Fondeur, par Four-
nier, qui est ouvrier fondeur en fer. 

10° Le 19 mars 1845 on s'est introduit, à l'aide de 

fausses clés, chez les époux Baudoin, demeurant alors rue 

St-Martin, 254, au cinquième étage, et l'on y a volé une 

montre en argent, un cachet et une clé en cuivre, et une 

somme de 365 francs renfermée dans deux sacs de toiie. 

Ce vol a été commis par Pichery et Hayet; celui-ci à 
gardé la montre et l'a fait vendre à un bijoutier par la fiile 

Simon, qui s'est rendue complice du vol eu recélant 
sciemment la montre d'argent volée. 

Dans le cours de la procédure, on a saisi dans une 

gouttière, près de la chambre occupée par Pichery, dans 

un garni vieille rue du Temple, 53, un sac de fausses 

clés; l'une de ces clés a servi à ouvrir la porte du loge-

ment des époux Baudoin. La dame Baudoin a reconnu ce 

sac comme étant celui qui contenait son argent. Elle y a 

trouvé une lime appartenant à son mari. 

11" Le même jour, 19 mars, l'on s'est introduit à l'aide 

de fausses clés dans un cabinet au septième étage, rue 

Bourbon-Villeneuve, 59, occupé par le sieur Violet, gar-

çon Boucher, et on lui a volé un pautalon, un gilet et une 

cravate. Ce vol a été commis par Pichery et Hayet ; le 

pantalon et le gilet ont été trouvés au Mont-de-Piété, où 

ils avaient été engagés par Hayet sous le nom de Royer. 

12* Dms les premiers jours du mois de mar< 18)5, 

Pichery, Hayet et Lemaître s'introduisirent à l'aide de 

fausses clés dans le logem mt au quatrième étage, rue 

Neuve-Saint-Jean, 3, occupé par le sieur Charvoix, fac-

teur à la poste aux lettres, et la dame Poufary. Us pré-

sumaient que ces deux individus étaient abseus, mais la 

dame Poufary élant sur/enue, ils furent obligés ds se 

retirer, sans avoir rien pris. Pichery donna l'éveil aux 

deux autres, et demandant un sieur Renaud, qui ne de-

meurait pas dans la maison. 

13° Le 19 mars 1845, l'on s'introduisit de nouveau à 

l'aide d'effraction chez la dame Poufary, et on lui vola 

six couverts d'argent, quatre cuillers à café et une cuiller 

à ragoût, aussi en argent, un petit nécessaire en bois de 

nrso en accusation, la chambre du conseil du 

,Jc Strasbourg rendit une ordonnance de non 

Dans lo courant du printemps 1846 , j 

Schmutz fut arrêtésous la prévention ' d 
L'enquête commencée à raison de ce délit 

ment sur les antécédens de l'inculpé 

plusieurs eirconsta 

18 mars 1842 étai 

qui, dans le système 

instances qui tirent penser quei'Tnf
 0,e

H 

îtait lofait volontaire des ép
0Ux

 s^'"^ 

>> auraient >''tz. 
lans l'incendie de leur propriété a la fois

 Uu m

 nt
'
r
ch« 

payer leurs dettes et de faire un bénéfice assez ro°i"
Cn(le 

'" rrmalion constata que la veille <J| ■ 

de l'accusation 

«S? 
-Sfr» 

Ot 
le 

palissandre, un collier en perles blanches monté en or, 

deux boutons de chemise en or avec une chaînette aussi 

en or, une paire de boucles-d'oreilles aussi en or, une 

bourse bleue contenant 9 fr. 50 cent., une chaîne en chry-

S'icale et une somme de 15 fr. Les voleurs abandonnèrent 

dans l'escalierun paquet de linge enveloppé dans un châle. 

Ce vol a été commis par Lemaitre, Moquet et Nourrison. 

Lors de la tentative de vol commise dans les premiers 

jours de mars et demeurée sans résultat à raison delà 

survenance de la dame Poufary, Lemaître était un de ceux 

qui coopérèrent à cette tentative; il profita de la connais-

sance des lieux qu'il avait acquise, et il exécuta le vol 

avec deux autres individus. 

14° Lo 25 mars 1845, vers le milieu de h journée, l'on 

s'est intro luit à l'aide de fausses clés dans un logement 

au deuxième étage, rue Ste-Appoline, 23, alors occupé 

par le sieur Guilleminaut, conducteur de diligences, et la 

demoiselle Poussau, couturière, et l'on y vola une montre 

de femme en or, avec chaîne d'or sautoir, une paire de 

boucles d'oreilles, deux peadans d'oreilles en or, un fou-

lard, 20 francs, deux bagues dont une chevalière, le tout 

au préjudice do la demoiselle Poussau, et une montre 

d'argent au préjudice du sieur Guilleminaut. Ce vol fut 

P commis par Pichery et Hayet, qui, le même jour à cinq 

heures du soir, se rendirent avec les filles Moignet et Si-

mon chez Jean Pichery, cousin d'Isidore, marchand fer-

railleur, rue de l'Orillon, et le chargèrent de vendre la 

montre et la chaîne soustraites. Jean Pichery connaissait 

parfaitement les habitudes d'Isidore ; il lui avait procuré 

des fausses clés, et il en avait reçu comme indemnité plu-

sieurs pièces d'argenterie. Jean Pichery s'empressa de 

fermer sa boutique et d'accompagner Isidore, Hayet et 

les deux filles Moignet et Simon ; il conduisit Isidore 

chez le sieur Guilteau, bijoutier, quai Pelletier, qui acheta 

la montre d'or et la chaîne 105 francs, qui furent remis à 

Isidore, qni donna à Jean 10 francs pour sa démarche, et 

la montre d'argent volée à Guilleminaut. Ils allèrent en-

suite diner tous cinq à la barrière, puis ils terminèrent 

la journée au spectacle. La paire déboucles d'oreilles fut 

vendue 8 francs par Hayet et la fille Simon. Les déclara-

tions d'Isidore Pichery sont confirmées par celles des 

filles Moignet et Simon et les demi-aveux de Jean Piche-

ry, qui mit au Mont-de-Piété la montre d'argent de Guil-
leminaut. 

15* Dans le courant du mois de mars 1845, une tenta-

tive de vol à l'aide de fausses clés a été commise au pré-

judice du sieur Michaud, mercier-négociant, demeurant 

rue Folie-Méricourt, 18, au troisième étage. Pichery s'est 

reconnu l'auteur de cette tentative, en ajoutant qu'il n'a 

pu s'introduire chez Michaud parce que la fausse clé s'est 

cassée dans la serrure. Le plaignant a confirmé la der-
nière partie de cette déclaration. 

Isidore Pichery est poursuivi pour plusieurs vols ; Ha-

yet a été condamné à la réclusion ; Bertaud a été pour-

suivi pour vol ; Lemaître a été condamné à deux ans de 

prison pour vol ; Fournier a été condamné à cinq ans de 

prison; Moquet a été condamné à la réclusion ; Nourris-

son a été condamné aux travaux forcés. Des mandats 

ont été décernés contre Jacquet, qui jusqu'à présent s'est 
soustrait aux recherches de la justice. 

Dans le cours de l'audienc?, les témoins, au nombre de 
quarante environ, ont tous été entendus. 

L'avocat-généi al Jallcn a prononcé ensuite son réqui-
sitoire. 

L'audience a été ensuite renvoyée à demain pour les 
plaidoiries. 

La nouvelle informalic 

tre, on avait transporté dans une maisonnette situé ^i"'
5

' 

le jardin contigu à l'habitation des époux Schmnu
 atls 

cage avec deux oiseaux, ainsi qu'une commode j
Z
'r

Un
° 

meSchmutz, interpellée de s'expliquer sur ce' dé i 

ment, soutint n'en avoir aucune connaissance ; Barh " 

termann, interrogée à son tour, nia également toute °
s
~ 

cipation au transport, mais toutes deux furent constn*^ 

par ces dénégations en état flagrant do mensonge °
s 

servante, Catherine Drulang, ayant été questionné*' °
ar

 '
a 

• avoua 

08tcrmann. Cette dernière fut obligée de reconnaît 
vérité de cette allégation.

 re
 la 

Catherine Drulang révéla dans sa déposition u
np

 • 

constance plus extraordinaire encore : elle annonça n °
1N 

18 mars, à la tombée de la nuit, Barbe Ostermannt i e 

femme Schmutz avaient, à l'aide de rames et de eafr 
barricadé intérieurement la porte cochère, et cloué la 

tite porte pratiquée dans cette porte cochère On 

rappela, en effet, que lors de l'arrivée des premiers
 S< 

cours, la porte solidement fermée ne voulait pas céder
 Se 

efforts des pompiers, qui furent obligés de l'enfonce
311

* 

que la veille du sinistre 

dans la maisonnet 

mensong 

..'estionnée » 
nistre, ' la commode avait été tran's 

îtie du jardin par sa maùresse et 1^ 

cer à 

tombèrent d'ans t 
contradiction! les plus étranges en se renvoyant récii 

sponsabili'é de cette action. *Jr°" 

coups de hache. Interpellées sur cette circonstance i 
femme Schmutz et Barbe Ostermann tombèrent <\*J . 
contradiction! les 

quement la respo 

fort tard 

maîtresse 

bruit 

rassu 

un grand concours de curieux, amène devant le jury 

nommés Jean-Jacques Schmutz, âgé de quarante-cinq s 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

Présidence de M. Hamberger. 

Audiences des 22 et 23 août 1846. 

INCENDIE. 

Un procès qui a constamment attiré à la Cour d'assises 

les 

ans, 
maître batelier, né a Strasbourg; Anne Lienhard, sa fem 

me, âgée de quarante-trois ans, née à Lingolsheim, et 

Barbe Ostermann, âgée de vingt-sept ans, servante, née 

à Wolfisheim, tous trois domiciliés à Strasbourg. Voici 
les faits que l'accusation leur reproche : 

^ Dans le courant de l'année 1838, Jean-Jacques Schmutz 

fit construire une maison hors la porte Nationale, sur la 

route qui conduit à la Montagne-Verte, par un sieur 

Pfisterer, moyennant la somme de 5,500 francs. La bâ 

tisse achevée, Pfisterer, pour conserver son privilège, la 

fit assurer, et le montant de l'assurance fut porté, d'après 

la volonté expresse de Schmutz, à la somme de 10,0C0 

francs. Rientôt après, Schmutz quitta la maison sise' rue 

des Lentilles, 7, qu'il avait occupée jusqu'alors, pour ha-

biter sa nouvelle propriété. A cette occasion il fit aug-

menter de 3,4C0 francs l'assurance de son mobilier, qui 

jusqu'alors avait été portée à la somme de 8,000 francs. 

L'assurance totale de la maison et du mobilier de Schmutz 
était donc de 21,400 francs. 

Pour éteindre sa dette vis-à-vis de Pfisterer, Schmutz 
contracta une obligation de 5,000 francs; il devait du 

reste, encore d'autres sommes, et en février 1842 ' ses 

dettes s'élevaient à 15,108 francs. A cette époque 'il se 

trouvait dans un état de gêne tel, qu'il se vit obligé à 

diverses reprises, de recourir à des avances du Mont-de-
Piété. 

Dans la nuit du 18 au 19 mars 1842, à onze heures et 

demie, un incendie éclata dans la maison de Schmutz. Les 

voisins se dirigèrent immédiatement sur les lieux; mais 

la plupart d'entre eux refusèrent de concourir au sauve-

tage, car on se rappelait que déjà en 1841, le moulin des 

Trois-Tournans, alors la propriété de Schmutz, avait été 

incendié, et on se dit à haute voix que Schmutz serait fort 

peu reconnaissant des efforts qu'on ferait pour éteindre 

le feu. Aussi les flammes firent-elles des progrès rapides-

le lendamain matin il n'existait plus que les quatre murs 
calcinés. 

Lors de ce sinistre, Schmutz et ses deux fils aînés se 

trouvaient depuis plusieurs jours à Mulhouse. La veille 
son troisième fils avait emmené sur un char-à bancs et 

confié à la garde d'un parent, ses deux jeunes frères et' sa 

sœur ; le 18 mars il n'y avait à la maison que la femme 

Schmutz, un enfant encore à la mamelle et les deux set-

vantes, Catherine Drulang et Rarbe Ostermann. Cette d^r" 

uière se trouve être une paren'e de la femme Schmutz 

Plusieurs circonstances ayant donné à penser que l'in 

cendie du 18 mars n'avait pas été le résultat d'un simule 

accident, une information fut commencée : mais les indi 

ces recueillis ayant paru trop légers pour motiver une 

Dans la soirée de l'incendie on se coucha 

dans la maison Schmutz ; vers onze heures la 

et ses deux servantes se trouvaient encore dans la 

où est le poêle de l'habitation, lorsqu'on entendit le bn 

de pas au premier étage. Catherine Drulang voulut s 

rer des causes de ce bruit, mais la femme Schmutz s'v 

posa, sans doute, dit l'accusation, pour que cette fille T 
pût découvrir le foyer de l'incendie préparé au premi 

étage. Le récit de Catherine Drulang, quant à celte cir-

constance, est confirmé par Barbe Ostermann.
 r

" 

Enfin une dernière circonstance révélée pendant l'infor-
mation également par la fille Drulang, est celle qu'à de» 

époques voisines de l'incendie, Schmutz et sa famille au-

raient fait transporter en ville un grand nombre de pa-

quets, contenant des eff ts de toute espèce, qui doivent 

avoir été déposés dans la maison rue des Lentilles où 
Schmulz s'était réservé un grenier. 

Telles sont, en résumé et abstraction faite d'innom-

brables détails, les principales charges que les débats ont 

révélées contre les accusés, et qui, réunies en faisceau 
ont paru au ministère public fournir la preuve de la cul-

pabilité des époux Schmutz, qui, s'ils n'ont pas mis de 

leur propre main le feu à leur propriété, doivent au moins 

être considérés comme complices pour avoir donné à l'au-

teur du crime les instructions nécessaires pour le com-

mettre. Les autres charges que l'instruction avait rassem-

blées, avaient reçu par les débats d'importantes modiS-

cations et se sont en partie évanouies. La fille Drulang, 

dont la déposition écrite avait été des plus accablantes', 

contre ses anciens maîtres, l'a singulièrement modifiée à 

l'audience ; ce témoin, qui porte sur sa physionomie le 

type de l'idiotisme, n'a répondu que par monosyllabe et 

par des réponses inintelligibles aux interpellations qui lui 
ont été adressées. 

A l'accusation d'incendie était jointe à l'égard de J.-J. 

Schmutz seulement, une accusation de vol de houille qu'il 

aurait commis à la fin de l'année 1841 au préjudice de 

M. Hey, marchand de fer à Strasbourg. Le jury a ré-

pondu négativement sur toutes les questions et à 1 égard 

de tous les accusés. En conséquence de ce verdict, M. le 

président a prononcé leur acquittement. Néanmoins, Bar-

be Ostermann a seule été mise en liberté, Schmulz et sa 

femme étant renvoyés devant le Tribunal correctionnel 

sous la prévention d'escroquerie. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— MARNE (Reims). — M. le sous-préfet de Reims, 8e 

croyant dillàmé dans un écrit publié par M. Louis Paris, 

au sujet des dernières élections, a intenté contre lui un 

procès afin de dommages-intérêts devant le Tribunal ci-

vil de Reims. M. Paris a décliné la compétence et de-

mandé son renvoi devant le jury; mais par jugement du 

11 septembre le Tribunal s'est déclaré compétent. 

On assure que M. Paris va se pourvoir par appel contre 
ce jugement. 

SEINE-ET-MARNE (Melun).—La maison centrale de détec-

tion de Melun a été lundi dernier le théâtre d'un événe-

ment horrible. On sait que les frères de la doctrine c ire-

tienne ont remplacé depuis dix-huit mois les gardiens 

dans le service de h surveillance, et que cet établisse-

ment, grâce au concours de ces religieux et à la fermer 

de l'administration, est devenu, sous l'empire d'une dis-

cipline sévère autant que juste, un pénitencier mode!'
1
' 

Les révoltes qui effrayaient jadis notre ville et redoub-
laient fréquemment les alarmes des citoyens ont totit-a-

fait cessé : l'ordre, le calme régnent dans la prison, ° 

le travail s'accroît chaque jour de la manière 1* plusavan-

tageuse; mais il n'est pas possible de prévenir et d emp 

cher les attentats isolés, médités dans le silence par 

ques scélérats, et d'une exécution si facile au milieu a| 

ateliers où les condamnés manient des instrumeus q 

dans leurs mains deviennent quelquefois des armes a»
1
 o 

reuses.
 r

 . 

Le nommé Liénard, condamné à huit ans de réclusi 

pour attentat à la pu leur, homme violent et insu 
jbor-

UT 
donné, s'est précipité tout à coup, sans provocations 

le frère de service dans son atelier, et l'a frappe au . ■ 

de la pointe aiguë d'u ne lime. Un autre frère, 4 

trouvait présent, voulant défendre son collègue, r \ , 

cinq blessures très dangereuses, et un troisième, 

par les cris des victimes, fut blessé non moins gnevei ^ 

que le premier. Aussitôt les détenus accoururent r 

porter secours aux frères : l'assassin fut désarme et 

duit en cellule. .
 caU

-
A peine était on remis de la première impression ^ 

séeparcet événement sinistre, qu'un .
au

.
tr

°
f

d
^

ui s
ubit 

nt nommé Gobert, plusieurs fois récidiviste, et q
ul 

actuellement une peine de deux ans d'emprise"" ^ 
 w .„u„ „ „ MVJ j,v,m<^ viC UUUA Wlio — l , . 

pour vagabondage, saisit un instrument semblât"
8 élut 

de Liénard et frappa par derrière, à l'épaule dm'5 ie 
aine? , 

Moljea") eb même atelier, un contre-maître, le nommé 

lement condamné.
 t

 à ce 
Les assassins, qui s'étaient excités mutuelle^ i

 jcllt 
qu'il paraît, s'étaient procuré du vernis dont™s u 
extrait l'alcool pour le boire, afin de s'étourdirait pour le boire, 

funestes conséquences do leurs projets 
mi'ilo r» ',a .-i I •-, ~ Jt J 1..* 1 1„ oAnor 

Ils conv 
jeune 

de I 61': 
qu'ils n'ont pas été provoqués à la consommai ̂  

crime par les mauvais traitemens des frères, 
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fi s» 
rtou t, 

souvent puni par suite do sa mau-r
a
°

y
voulu "n finir avee la

 :
vie,

(
 Restée 

^-^dK TJmniéure le forfait 
porte 

dont il « st l'auteur, 

de rassurer nos lecteurs sur la 
seront conserves a 

se ■,ïtio"
 deS b

 vsno r. Quant au détenu Moljean, d 
(£ on <*! ' K o comportent ses blessures. 

. fCharlcville), 13 septembre. — Hier, vers 

- *.K» EBIN? , Lir une lueur roug^âtre illumina tout a 

^^"S des montagne voisines de Charleville et Mé 

terrible incen 

bien l
118
^^^^ de Seinc-el-Marne.) 

mtagnes voisines de i 
idie venait d'éclater dans les bâti-

fgs. L ".'V;'caue, aubergiste au Moulin-à-Vent, distant 

:
V

;! „nmes jaillir par momer 

P1 

*7de».-,
 L
^

u
'
n
 kifomèire au plus. Ou voyait des tour-

r mom 

,ôe s 'élever et s elendic 

nuages 

ées en-

lusubre 

puis des 

.„.is les val 

.A>»i*sV" Réveillés parla générale et le son 
rifO"

D8T1
 IPS oopulations de nos <leux villes se trouvèrent 

Il t^
10

» „u d'inslans sur le iln'àtre de l'incendie. Mais 

-
 ; 1

 ' ■ " vait envahi tout le pâté de bàtimens qui forme 

jrj«
le

. - Vent :1a maison d'habitation, une grange, 

\l<?«i!ii>T
a
" jjgg iiargards, une grande quantité de réeol-

: ;seL' arîe
,irra"es, le mobilier en entier, 5 chevaux, une 

**** nrc etc., etc., étaient presque entièrement con-

«•^'"uMff'é la foule considérable qui était accourue, 
,j«iés.

M
 „'

on
t été organisés que difficilement. Au lieu 

les s
eC0U

f„
ne t

 h une d.- Ch .rleville aux bàtimens incen-

très facile au moyen des bornes-fontai-

mais en vain, à vouloir aller à la Meu-

le 

une i 

}îés,cef
étail 

jeforttier 

on sot* 
de pies d'un kilomètre du lieu de l'incendie 

marts-d'heure au moins se. ̂ 'fnfcependant, après trois.. 

On P arV •
 s

e frayer un passage à travers des haies et 
^travaux. ^ ^ gagner un fossé situé au bas de la côte de 

1*0^ et dans lequel, grâce aux dernières pluies, se 

is, peo'da 

tttÙ J vùn peu d'eau boueuse. 
ir

°u
A pendant tout ce temps, le feu avait fait des pro-

il ne restait plus rien à sauver. L'on dut et 
pèi "P

1
. ^g

rC
her à préserver un bâtiment qui se trou 

Tautre i oté de la route, et sur lequel tombaient 
v

 ■
 6

 1 née dea tisons ardens. — La perte, nous assure-

'
 ve

 à trente et quelques mille francs-, tout était 

bàtimens, mobilier et récoltes. Quatre des che-

SQI été biûlés appartenaient à un roulier couché 

en 
t-on, s eie 

assuré, 

W
°* iMbe"r"(,e lequel eut aussi une de ses deux voitures 

•j^- f-a cendres, à l'exception des roues. On ne sait 
réduite^ ■ ^

 cauS
e attribuer ce malheur. On dit seule-

eDC
Ttiue le feu s'est déclaré dans la partie haute de la 

Die? ° d'habitation, et que les flammes se sont répandues 
BWl

 nelqaes minutes sur tous les bàtimens environnans. 
naJaues personnes assurent avoir vu, une demi heure 

"incendie, deux hommes rôder autour des bâti-avant lu 

mens. 
- LOMÉ-INFÉRIEURE (Nantes) — Cinq cents hommes 

en trois 

L'accusé ne répond pas; il baisse les yeux, et sa 
ligure candide rougit comme une cerise 

' Ayez-vous reçu de mauvais conseils? lui dit M. le pré-

enfin Boisier, comme op-

ea conscience, c'est une femme qui 

de la garnison de Nantes sont partis ce matin, t 
déiachemens : ils ont pris la route d'Angers. La circulaire 

suivante que nous trouvons dans le Journal de Maine-

gloire 'd'hier, adressée par M. le préfet de Maine-el-

'oire à MM. les maires de ce département, semble expli-

quer cet envoi de troupes : 

« Monsieur le maire, des rassemblemens, composés en 

majeure partie de femmes, se sont dernièrement formés 

dans quelques communes, et ont tenté d'empêcher la cir-

culation de plusieurs charrettes chargées de grains. L'in-

lervention de l'aulonié a bientôt rétabli l'ordre un instant 

compromis; mais c s tentatives n'eu ont pas moins pro-

duit un effet fâcheux, et il importe de ne rien négliger 

pour en prévenir d'autres semblables, dont la consé-

quence inévitable serait d'alarmer les propriétaires et les 

commerçais sur la sécurité de leurs transactions et de 

créer ainsi une hausse factice. 

« Rien, du reste, n'est de nature à justifier les alarmes 

qui se sont répandues parmi les populations, car les ren-

leignemens parvenus au gouvernement sur les résultats 

généraux de la récolte ne peuvent inspirer de sraiutes sé-

rieuses relativement aux subsistances. 

» Efforcez-vous donc, au besoin, d'éclairer vos admi-

nistrés sur leurs véritables intérêts, et considérez comme 

un devoir impérieux de concourir activement à la répres-

sion ellicace de toutes les manifestations qui auraient 

pour but soit de mettre obstacle à la libre circulation des 

grains, soit d'en obtenir la livraison à un prix que le 

vendeur n'aurait point eu la liberté de discuter ou de dé-

battre. Ne vous prêtez jamais à de prétendues transec -

tions destinées à colorer les effets de la violence. 

» C'est en protégeant, avec une sage énergie, les droits 

ne la propriété ainsi que de l'entière liberté du commer-

ce, que l'on peut assurer l'approvisionnement en faisant 

«river sur tous les points du territoire dos ressources 

alimentaires proportionnées aux besoins de la consom-
mation. » 

PARIS , 14 SEPTEMBRE. 

d rr,U!VeUne homme
»
 ou

 Plutôt un enfant de dix-huit à 
_ netu ans, qui rappelle parfaitement Jean-Paul Chop-

i f^r«paraît devant le jury, sous l'accusation de vols 

son visar
 ll0n

"
 SiS cneveux

 blonds, ses yeux bleus, 
trè* r°Se et délicat semblent annoncer un caracière 
lay°uxctune extrême timidité. 

preuve ™CUSeJ dont
 ''ingénuité paraît si grande, a fait 

cwion nV
 nt d une au

'
Jace

 1
VJU

 commune dans l'exé-
re

eliapne n"T S qui lui Sont ii!1
l
mlës

-
 11 lo

g
eait r

ue Ti-
,tl i lo dans un sarni où so ™nii«ai »i ,i \r- onin Hn nombre 

aident. 

« Oui, Monsieur, balbutie 

pressé par le cri de s 

m'a fait faire ces vols. 

D. Ce n'est pas bien sûr... Mais comment se nomme 

cette femme ? - B. Joséphine... Elle est de mon pays. 

1). Ou demeure-t-elle? — B. Rue Lapelletier. 

D. C'est elle, dites-vous, qui vous a conseillé de voler. 

~ R; °ui, Monsieur; elle a même acheté bs tenailles et 
les ciseaux. 

M. le président : Prenez-y garde... Ce que vous déclarez 

l i est fort grave. Votre révélation peut faire renvoyer l'af-

faire a une autre session. Si c'est un conseil de prison 

qui vous a été donné, ne persistez pas. Si ce que vous 

dites est vrai, répétez-le. Voyons est-ce une histoire? 
Est-ce la vérité? 

L'accusé: Eh bien ça n'est pas vrai. C'est un conseil 
que m'ont donné les prisonniers. 

M. le président: Vous avez bien fait de ne pas persister. 

Si le malheur avait voulu qu'il se rencontrât une fille Jo-

séphine, demeurant rue Lepelletier, elle aurait pu être 

mi e en prison par suite de votre fausse révélation. 

La lecture des dépositions confirme les charges de l'ac-
cusation. 

Après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avocat-gé-

néral Jallon, et la défense présentée par M' Fauvre, le 

jury rapporte un verdict affirmalif sur touies les questions, 

mais en admettant des circonstances atténuantes. 

Boisier est condamné à 3 ans de prison. 

— MM. les jurés de la première session de septembre, 

ont fait une collecte qui s'est élevée à 256 francs, dont 

la répartition a été faite de la manière suivante, savoir : 

M ttray, 128 francs ; jeunes détenus libérés, 64 francs ; 
prévenus acquittés, 64 francs. 

— Depuis quelque temps la police recherchait un indi-

du contre lequel un mandat avait été décerné Dar le par-

quet, et que l'on savait habiter le quartier de l'Istitut. 

Après de longues et difficiles investigations, on finit par 

savoir qu'il habitait la rue Mazarine, et dès-lors une sur-

veillance fut établie aux environs de son domicile, pour 

l'airêler et le mettre à la disposition de la justice, lors-
qu'on le verrait sortir ou rentrer. 

Ce matin, les agens porteurs du mandat étaient de 

bonne heure à leur poste, lorsqu'ils virent la porte-co-

chère du domicile signalé s'ouvrir pour livrer passage à 

un individu dont le signalement leur parut se rapporter 

d'une manière exacte à celui du prévenu à la recherche 

duquel ils étaient commis. Pour être plus certains, toute-

fois, de ne pas commettre d'erreur, ils laissèrent cet in-

dividu s'engager dans la rue; mais ayant remarqué qu'il 

promenait autour de lui des regards inquiets, et ne pa-

raissait marcher qu'avec défiance, ils n'eurent plus de 

doute, et hâtèrent le pas dans la même direction qu'il 
avait prise. 

En les voyant s'avancer ainsi et suivre sa trace, l'hom-

mepar eux suspecté changea de couleur, puis, tout-à-coup 

il s'élança d'une course rapide dans la direction du carre-

four Bussy, se reiournant de temps à autre pour voir s'il 

n'était pas poursuivi, et paraissant en proie à une extrême 
terreur. 

Les ajens, comme on le pense bien, non moins alertes 

que lui, s'étaient précipités à sa poursuite, et ils arrivè-

rent presqu'en même temps que le fuyard dans unemaison 

de la rue de l'Ancienne-Comédie où" il s'était réfugié, et 
dont il avait gravi d'un seul élan les cinq étages. 

Ainsi rejoint dans les combles, et surpris dans un ca-

binet particulier où il s'était caché, cet individu fut som-

mé de déclarer ses noms et qualités, et alors seulement 

on reconnut qu'il y avait eu une double erreur, et que 

taudis que les agens avaient cru trouver leur délinquant 

il s'était figuré lui être tombé dans les mains des gardes 

du commerce armés par la justice consulaire d'un dossier 

qui le menaçait de l'inhospitalière maison de Clichy. 

Les agens, après avoir rassuré le débiteur aux pieds lé-

gers, revinrent sans perdre de temps à leur poste d obser-

vation, où ils ne tardèrent pas à voir apparaître le vérita 

ble prévenu contre lequel ils avaient mandat, et qui fut 

par eux conduit au dépôt de la préfecture de police. 

— Hier, trois voleurs ont été arrêtés à la fête de Saint-

Cloud. L'un venait d'enlever une somme de 60 francs de 

la poche a'une dame, un autre avait volé une chaîne de 

cou et un mantelet; le troisième enfin s'était emparé d'u-

ne riche tabatière. On a trouvé dans une poche des vête-

mens de celui-ci un portefeuille provenant évidemment 

de vol, et qui contenait des papiers appartenant à une per-

sonne nommée Jean-Marie Gilet. 

Ce portefeuille, ainsi que les autres objets saisis, a été 

déposé au greffe. 

par laquelle ils virent en effet une petite fille âgée d'envi-

ron six à sept ans, suspendue au loquet d'une (aorte. Elle 

avait h s mains attachées sur l'estomac, les pieds liés en-

semble, la tête penchée en arrière, et de sa bouche sor-

tait une écume sanguinolente. 

Ils descendirent dans ce log' men*, et ils virent encore 

trois autres enfans dans une position au moins déplora-

ble : une petite fille de cinq ans, courbée par terre de 

manière que sa lôte se trouvait au moyen d'une forte cor-

presque réunie à ses pieds ; un petit garçon de trois à 

quatre ans, étendu par terre, les mains liées sur le dos ; 

une petite fille de deux ans placée dans un lit entre les 

matelas, et sur le point d'étouffer. 

Oins la pièce où se trouvaient ces enfans, était assis 

un homme d'une quarantame d'années, qui fumait tran-

quillement sa pipe. Les personnes qui étaient accourues, 

se hâtèrent de délivrer les quatre enfans de leurs liens, 

puis elles demandèrent à l'individu par qui et pourquoi 

ces enfans avaient été mis ainsi à la torture. Il répondit 

avec le plus grand sangfroid que les parens des enfatis 

étaient sortis ; qu'ils les lui avaient confiés avec l'autorisa-

tion de les punir s'ils n'étaient pas sages ; que les enfans 

uvaient été turbulens et qu'en conséquence il leur avait 

inflgé une punition. 

Cet individu a été ariêlé. Les militaires en le condui-

sant à la prison, ont eu la plus grande peine à le proté-

ger contre les passans, qui voulaient le massacrer. 

— ESPAGNE (Valladolid), 7 septembre. — Le journal qui 

paraît dans cette ville sous lo titre de Boletin Linciano, 

vint d'être supprimé par ordre du chef politique, pour 

avoir témoigné ses regrets de ce que l'église de San-

Pablo allait être démolie pour faire place à une prison 

modèle. 
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ÉTRANGER. 

— INDES ORIENTALES (Bombay), 5 août. — Des malfai-

teurs qui n'appartiennent certainement point à la secte 

dos b-ames, ont empoisonné un troupeau de buffles; ils 

en ont ensuite acheté les carcasses à vil prix et les ont re-

vendues à des bouchers au risque de compromettre la 

santé publique au milieu de3 chaleurs excessives qui ré-

gnent en ce moment. Ils seront jugés aux prochaines as-

sises pour un crime tout à fait nouveau dans ce pays. 

— PRUSSE (Berlin), le 10 septembre. — Par suite de 

la procédure orale dans les Cours et les Tribunaux de 

Berlin, le Roi vient de rendre une ordonnance qui pres-

crit que la chambre criminelle du Tribunal de première 

instance sera divisée en quatre sections; dont trois seront 

composées chacune de trois juges, et connaîtront des dé-

lits qui eutraîneraient la peine d'un emprisonnement de 

six semaines à trois ans. La quatrième session, qui sera 

composée de six juges, aura dans ses attributions les 

délits et. les crimes que les lois punissent d'une peine 

plus forte que celle de trois ans de détention; néanmoins, 

lorsqu'il s'agira de crimes qui pourraient motiver l'ap-

plication de l'emprisonnement à perpétuité ou de la peine 

capitale, cette section s'adjoindra deux juges, de manière 

à compter en tout huit membres. 

La même ordonnance porte que les contraventions et 

les délits pour lesquels la loi inflige une peine moin 

dre que celle de six semaines d'emprisonnement, seront 

jugés par un juge assisté de deux auditeurs. 

Le ministre de la justice a nommé une commission 

chargée d'élaborer un projet de loi ayant pour objet d'in-

stituer en Prusse des corporations d'huissiers à l'instar de 

celles de France. 

— Dimanche dernier, vers six heuacs du soir, un petit 

garçon d'une dixaine d'années sortit rapidement de la 

porte cochère d'une maison de la rue de Guillaume du 

faubourg d'Oranicmbourg de notre capitale, en criant à 

tue tête : Au secours ! on a pendu la petite Louise ! 

Plusieurs personnes qui se trouvaient dans la rue et les 

voisins entrereut dans la cour de la maison, et l'enfant 

les conduisit vers la croiséed'un appartement dccave(l), 

(1) Dans tous le Nord de l'Allemagne, comme aussi en Da-
nemark, en Suède et en Norwège, la plupart des caves .sont 
habitées. Même ebose so voit dans lo Nord de la France, no-
tamment à Dunkcrque. 

XX DERNIER CAGOT. 

COUTUMES ET PROHIBITIONS AU MOYEN-AGE. 

Parmi les anomalies inexpliquées qui ont caractérisé 

la législation du moyen-âge; parmi les préjngîs populai-

res les plus invétérés et les plus injustes, il n'en est pas 

peut-être de si mystérieux, ni de si cruel, que la longue 

persécution à laquelle fut en butte depuis le dixième siè-

cle une ra e entière d'hommes; pitoyables victimes qui 

ignorèrentjusqu'au crime dont elles subirent l'expiation, 

qu'on tenta vainement d'appeler à la régénération civile, 

et que la civilisation moderne n'a pas pleinement réhabi-

litées. 

Quand on quitte la route de Rebenac pour suivre la li-

gne des Pyrénées, qui s'étend jusqu'au confluent du gave 

d'Oloron dans celui de Pau, l'on ne traverse pas sans une 

émotion involontaire d'épaisses forêts, des gorges obscu-

res et d'étroites vallées, au sein desquelles le resserre-

ment et la hauteur des montagnes entretiennent une tem-

pérature épaissie par les vapeurs, un air rare et stagnant, 

une sorte de crépuscule éternel et lugubre. De misérables 

huttes sont éparpillées dans ces vallées et dans ces fo-

rêts, où végètent des êtres rabougris, étiolés, languissans, 

généralement affectés de goitres, immondes fardeaux, qui 

ressemblent à la poche violacée du pélican, et qui pendent 

en fanons le long du col déformé. Ces hommes, désignés 

par la science moderne sous le nom de crétins, sont les 

derniers représentans d'une grande et triste famille, les 

rameaux éclaircis d'une souche impure, qui se conserva 

longtemps dans le Bearn, les Landes, la Saintonge, la 

Basse-Bretagne et les Pyrénées, et à laquelle divers au-

teurs ont rattaché les gaheles, les capons, les coliberts et 

les cagots, qui, à tort confondus, furent considérés com-

me des variétés accidentelles d'une même race. 

L'erreur do cette assimilation est évidente, quant aux 

Gézitz ou Cagots: ces derniers, communément exempts de 

goitres, n'avaientni l'idiotisme ni le rachitisme particuliers 

aux crétins : les seuls signes qui distinguassent nette-

ment les Gézitz de la masse des populations méridiona-

les, étaient leurs yeux ternes et bleuâtres, leur peau dé-

colorée, leur chevelure d'un blond fauve. La misère, l'i-

solement et la proscription rendirent à la longue ces si 

gnes plus caractéristiques et plus frappans, en y ajoutant 

les symptômes de l'étiolement corporel, de la dégradation 

physique. Des recherches persévérantes, faites pour éta-

blir l'origine de ces peuplades infortunées, ont conduit 

plusieurs historiens méridionaux à voir en eux les dé-

bris dégénérés de la puissante nation des Goths qui, 

comme chacun sait, étendirent leur domination dans la 

Péninsule espagnole, dans le midi de la France, et placè-

rent le siège de leur empire aux pieds mêmes des Pyré-

nées. D'autres ont supposé que les G 'zitz étaient un reste, 

non des Goths détruits par les Arabes, mais des Sarra-

sins vaincus par Charles Martel. Ce qui, toutefois, sem-

ble infirmer cette double supposition, c'est que les mêmes 

hommes se retrouvent, sous de différentes appellations, 

dans des parties de la France où la conquête goth et arabe 

n'a jamais pénétré ; les Cagots existent particulièrement 

en Bretagne, où ils sont désignés sous le nom de cacous. 

L'origine réelle de cas populations misérables, de même 

que l'étrange persécution qu'elles supportèrent, et qui 

subsista fatalement à travers les âges, est donc une énig-

me historique dont il est douteux qu'on puisse parvenir 

jamais à trouver l'explication. 

Celte proscription inconcevable, qui ne résultait ni d'un 

vice de conformation, ni d'un état constant do maladie, ni 

d'un sentiment d'impiété religieuse, puisque les Cagots 

étaient chrétiens et catholiques, ne fut pas entretenue seu-

lementparles préjugés populaires, elle fut écriteaussi dans 

les lois. Au soin de ces mômes vallées, humides et som-

bres, que dominent les sommets pyrénéens, et où crou-

pit, dans une abjection héréditaire, la hideuse famille 

des crétins, s'entassaient, au seiziècle siècle, des mâsures 

sinistres, appelées cagoteries. Lise trouvait parquée, dans 

des espaces circonscrits, une population famélique, léga-

lement séparée de l'espèce humaine. Les malheureux 

qui la composaient devaient se nourrir exclusivement avec 

le produit du champ, attenant à la cagoterie; ils ne pou-

vaient ni entreprendre le commei ce, ni embrasser une pro-

fession , ni se vouer à un travail paisible , ni mêler 

leur sang à celui d'une société pour laquelle ils étaient 

devenus un objet d'horreur. Un texte de loi positif (1), 

obligeait le gézite à n'adresser la parole qu'aux individus 

de sa race; les prêtres refusaient de l'tntendre en confes-
sion, et si, par une grâce insigne, on ne lui avait point 

défendu l'accès des églises, il devait y entrer du moins 

par une porte spéeiale, que la commisération du elergé 

(1), Article i de la coutume de Béarn, réformée en 1501: 
a Les Cagots ne doivent se mèleravec les autres hommes par 
familière conversation ; ils doivent avoir des habitations sépa-
rées des autres personnes, et ne doivent se mettre devant les 
hommes et les femmes à l'église ni aux processions, sous pei-
ne majeure pour chaque fois qu'ils feront le contraire. » 

Article 5 : « Il est prohibé à tous Cagots de porter des armes 
autres que celles dont ils ont besoin pour leur office ( la co-
gnée; les Cagols étaient astreii U à abattre gratuitement dans 
les foréis le bois nécessaire à la consommation des cités), 
sous singulières peines majeures chaque fo s qu'ils feiont le 
contraire, et les jurés auront le droit de se saisir de leurs ar-
mes, lesquelles seront vendues au prolit du seigneur du lieu, 
et de la chose publique par égides portions. » — Rubrica fie 

qualitatz de personas, 

lui avait ouverte, et dont l'approche était regardée comme 

une souillure. Les usages locaux du Béarn, de la Gascogne 

et de la Guyenne l'avaient astreint, en outre, à porter un 

costuim infamant ; une casaque rouge, marquée d un pied 

d'oie, annonçait au loin la venue maudite et redoutée du 

Cagot. Au reste, cette odieuse exception, ces prohibitions 

d'une législation barbare se retrouvent presque partout, 

dans l'ancien et le nouveau monde. Sans parler des parias 

du Malabar, des Bedahs de l'île de Ceylan, des nègres ni 

des Indiens ; on peut citer dans la Navarre espagnole les 

Agolcs, dans le royaume de Léon les Maragatos, les 

JVenies dans la Silésie, les Limiganles en Pologne, les 

Sallers et les Scalags en Ecosse. 

Le 22 octobre de l'année 1541, par une nuit sombre et 

or. geuse, une élégante habitation, située sur la lisière 

d'un bois touffu, à un quart de lieue de Saint-Palais, se 

colora de reflets rougeâtres. Des flammes jaillirent tout à 

coup par les croisées à ogives, le long desquelles de lour-

les tentures pendaient consumées. Un terrible incendie 

venait d'éclater inopinément dans cette maison qu'occu-

pait, avec sa famille, le savant Noguez, médecin ee Gas-

ton de Béarn, prince do Navarre. Surpris dans leur som-

meil, les habitans, sous la première impression de ce pé-

ril imprévu, ne songèrent qu'à fuir. L'irrésistible et lâche 

instinct delà conservation lit taire un moment les exalta-

tions de la tendresse et jusqu'aux^sollicitudes prévoyantes 

de la maternité. Alimenté par un vent furieux, l'incen-

die avait fait dans l'espace de quelques minutes d'irrépa-

rables progrès. L'alarme fut donnée bientôt dans la ville, 

et au son lugubre etpressédes cloches, unefoule curieuse 

accourut de Saint-Palais vers le lieu du sinistre. Bien que 

l'isolement de l'habitation atteinte renlit l'extension du 

feu impossible, son intensité ne permettait pas qu'où 

cherchât utilement à en arrêter les dévastations. Pâles, 

consternés, à demi-nus, les habitans qui s'étaient échap-

pés des appartemens, la première épouvante calmée, se 

regardèrent, se reconnurent et se comptèrent. 

« Ma fille! Où est ma fille? » s'écria la femme du doc-

teur Noguez, en courant d'un air égaré parmi les grou-

pes, et les interrogeant d'une voix tremblante, mais per-

sonne ne lui répondit, et la mère désolée se ressouvint 

seulement alors que la pauvre petite créature, oubliée 

dans le désastre, était restée endormie dans une chambre 

éloignée que l'incendie avait respectée jusqu'à ce mo-

ment, mats qu'il euveloppait déjà d'un rempart de feu. 

Pendant cette scène de désolation, une figure étrange 

s'était montrée à quelque distance éclairée par les lueurs 

des torches de résine et les clartés lugubres de l'embra-

sement. C'était un homme jeune encore, de haute taille, 

d'une maigreur extrême, à la face terreuse et ravagée, aux 

yeux gris, hagards et craintifs. Un bonnet noir recou-

vrait sa chevelure blonde et inculte. Il tenait une cognée 

à la main et portait une grossière tunique rouge. Une 

patte d'oie, tracée sur un fond de laine blanche, s'éten-

dait depuis le col jusqu'à la ceinture. Vainement tente-

rait-on de rendre ce que le regard voilé et le front livide 

de ce singulier personnage trahissaient de tristesse 

sauvage, de résignation désespérée. Il contempla d'a-

bord avec un faible sourire d'amertume l'énorme gerbe 

de feu que le vent faisait ondoyer autour de la maison 

comme un panache , versant sur la toiture rougie 

une incessante pluie d'étincelles, et léchant les noires 

murailles de sa langue ardente; puis cet homme tressaillit, 

avança la tête, et prêta l'oreille avec anxiété; une voix 

d'enfant, aiguë et lamentable, s'était fait entendre ; de 

minute en minute cette voix devenait plus perçante et 

plus désolée : alors l'inconnu jeta un rapide coup-d'ceil 

sur la foule, dont une centaine de pas le séparait, et fran-

chit en courant l'espèce de cordon sani aire, de frontière 

légale que les Etats du Béarn avaient tracée entre les Gé-

zits et les autres habitans du pays. En voyant approcher 

cet homme au visage bouleversé, aux vêtemens maudits, 

la foule s'écarta, saisie d'indignation et épouvantée : ces 

cris injurieux : « Le Cagot 1 le Cagot! » bourdonnèrent 

acx oreilles du paria ; cent bâtons ferrés le menacèrent ; 

les chiens, dressés à cette poursuite, s'élancèrent sur les 

traces du malheureux, qui n'avait point ralenti sa course, 

et qui, haletant, tout couvert de sueur, se dirigeait vers le 

foyer même de l'incendie. L'enfant criait, pleurait, se 

lamentait toujours : à trois reprises , la mère, à demi-

morte d'effroi , s'était élancée par la porte encore 

intacte , et trois fois, étouffée par la fumée , repous-

sée par la flamme , elle était revenue tomber sur le 

sol ; le Cagot avait assisté au dernier effort de ce 

dévoûment inutile; il avait vu l'infortunée, hébé-

tée de terreur, pâle comme un cadavre , les mains 

plongées, par un geste d'éloquent désespoir, dans sa che-

velure dénouée et flottante. Mesurant d'un regard la 

maison, les ravages du feu, la marche et la direction des 

flammes, il bondit avec la vélocité d'une bête fauve, dans 

l'intérieur de l'habitation incendiée. Quant à la pauvre 

mère, elle s'était machinalement agenouillée, et pour la 

première fois peut-être, une prière humaine s'éleva vers 

Dieu pour un Gézit. Plusieurs minutes d'angoisses mor-

telles s'écoulèrent; le Cagot ne reparaissait pas : nul bruit 

ne se faisait plus entendre, que les pôtillemens sourds et 

les craquemens sinistres do la maison ébranlée ; chacun 

songeait en frémissant que l'incendie venait de dévorer 

deux victimes, lorsqu'on aperçut le Cagot s'avançant, la 

casaque à demi brûlée, les jambes chancelantes, la figure 

méconnaissable, la chevelure en feu; en dépit d'atioces 

tortures, le courageux paria tenait l'enfant étroitement 

serré contre la poitrine : il le tendit à la mère déliiante 

de joie ; puis il s'écria, en attachant sur la foule muette 

un regard d'indicible reproche, d'ironie terrible : 

« Sus, sus au Cagot ! » 

Au même instant, la toiture, insensiblement minée, 

s'effondra, faisant jaillir au loin des tourbillons de pous-

sière brûlante, de cendres noircies et de débris embrasés: 

le Gézit, atteint au front par une poutre, avait été tué 

raide... La petite fille était sauvée. 

Le docteur Noguez, père de l'enfant si miraculeusement 

préservé, comprit qu'il lui restait à acquitter une dette 

suprême; il s'approcha du cadavre, dont la figure avait 

gardé une expression douloureuse et farouche, et dit en 

se découvrant : 

« Ce paria, ce maudit, ce rebut humain, confiné dans 

sa cagoterie comme un lépreux, puni comme un malfai-

teur, menacé d'affreux supplices (2), abandonné de Dieu 

lut-môme, a fait ce que nul de vous n'osait faire ; il a 

prouvé l'injustice des lois et réhabilité sa race : ce sera lo 

dernier cagot... » 

Le docteur, en parlant ainsi, déchira la casaque rouge 

du Gézit et la patte d'oie, emblème de dégradation légale, 

puis il conduisit sa fille près de ce corps hideux et livide, 

souleva le bras alourdi du Cagot, et lit signe à l'enfant de 

baiser la main proscrite à laquelle elle devait la vie. La 

foule superstitieuse frisonna, caries Cagots étaient géné-

ralement soupçonnés de ladrerie, soupçon dont la confir-

mation entraînait alors la peine capitale. Quant à l'enfant, 

épouvantée par la vue de ce cadavre à la chevelure rous-

sie, au front noir, aux yeux ouverts et fixes, elle s'était 

reculée instinctivement, mais la réflexion la rappela à 

l'obéissance; elle attacha sur son père un regard d'mi-

(2) Les Etais de Béarn oveient, en LÎG1 (inutilement à la 
vérité), présenté une requête au roi, pour qu'il fût interdit 
aux Cagots do marcher pieds nus dans les rues, demandant en 
cas de contravention, qu'il fût permis de leur percer iespiels 
evec un 1er vou-'c 
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goisse, puis, se baissant lentement, effleura do ses lèvres 

pâles la main rugueuse du Gézit. 

Là ne se borna point la reconnaissance du docteur No-

guez : il obtint de Gaston de Béarn et de l'évêquc de Pau 

que l'héroïque paria fût publiquement a Imis aux prières 

ou clergé et reçût une inhumation toute chrétienne. Le 

Gézit mort, en effet, pénétra dans l'église par la por.e 

commune que jamais Cagot vivant n'avait franchie, et ses 

restes, au lieu d'être enfouis obscurément dans l'immonde 

cimetière des cagoteries, prirent place dans l'ossuaire bé-

ni de Saint Paeôme. 

Noguez était l'un des savans les plus es'imés de son 

siècle; il ouvrit la veine à plusieurs cagots, et recueillit 

leur sang avec soin, alin d en constater Li pureté ou l'in-

sanité. L'ayant soumis à des expériences successives, il 

déclara dans un rapport authentique, qui n'est pas le 

moins curieux document de ces époques étranges, avoir 

trouvé ce sang bon et louable. 

Ces efforts généreux ne devaient pi-, rester entière-

ment stériles. Les lois d'exception furent rapportées dans 

la province du Bearn; la patte d'oie disparut; les Cagots 

furent appelés à un i demi-réhabilitation; mais celte répa-

ration tardive ne dépassa point au seizième siècle le pied 

même des Pyrénées; un arrêt du Parlement de Bordeaux 

obligea les Gézitz à porter, comme par le passé, la mar-

que spéciale d'in'amie. Les traditions et les mœurs de-

vaient d'ailleurs, dans le Bearn, résister obstinément à 

l'action de la législation nouvelle : protégés par des me-

sures judiciaires, les Cagots ne cessèrent point d'être 

poursuivis par l'injuste mépris des populations, ce qui 

retarda pendant de longues années leur fusion dans la 

masse commune, et perpétua parmi eux les signes de dé-

bilité physique qui, de tout temps, les avaient distingués, 

et qui étaient dfts peut-être, Sutent à la proscription, à 

l'isolement, à la misère qu à leur origine mystérieuse. De 

nos jours encore sur loi versaus des Pyrénées et dans la 

partie française du B arn, o i retrouve les derniers vesti-

ges de ces tristes superstition*; tout homme aux formes 

grêle-, à la peau moll i et terreuse, aux yeux bleus-clairs, 

à la chevelure fauve, est regardé avec un dégoût invo-

lontaire, et secrètement désigné comme un descendant 

des anciens Cagots. 

B. G. 

— La 2" édition si impatiemment attendue de Vllisloire na-

turelle de la Santé cl de la Maladie, de F.-V. Raspail, n'a 

tant tardé à paraître que par suite des nombreuses ligures qui 

ont été ajoutées aux anciennes, et de l'augmentation considé-

rable du texte. (Voir aux Annonces.) 

— L'Institut médical que le deeteur Lambert, ancien méde-

cin des Enfans-Trouvés, a fondé, rue de Sèvres, 113, est une 

des plus heureuses idées de notre époque. Depuis longiempr 

chacun est convaincu que quelque grande que soit la science 

d'un médecin, elle ne peut cependant s'étendre à tous les cas 

Q
u'elle rencontre. Pour pouvoir répondre du succès, il faut 

onc s'adonner à une spécialité. C'est ce que lo docteur Lam-

bert a parfaitement compris. Dans son établissement, le malade 

est traité, suivant la maladie dont il est affecté, par un médecin 

ad hoc, par un homme qui a fait de cette maladie une étude 

toute spéciale. Tous les genres de maladies y sont traites et 

d'incroyables succès attestent unevériléqui se popularise cha-

que jour davantage, que l'homme, surtout le médecin, ne peut 

devenir supérieur que dans une spécialité. 

— Nous avons déjà eu occasion de signaler les avantages 

que présente l'emploi de ta nouvelle encre inventée par M. Mu-

latier-Robert. Ils sont incontestables, soit qu'on envisage ce 

nouveau produit sous le rapport de son économie, soit qu on 

n'en considère que la valeur intrinsèque. Une encre qui con-

serve jusqu'au bout la même limpidité, qui a la précieuss qua-

lité de ne pas oxider le fer, et qui, de plus, offre une écono-

mie de plus de cent pour cent, nous parait d'une utilité trop 

réelle pour ne pas en recommander vivement l'emploi. (Voir 

aux annonces.) 

1 Tf à O ^
e
 géographie ancienne et moderne. — 50 cartes par 

AlLAû Monin. Prix, relié 8 fr. 6 allas brochés, 21 fr. Chez 

l'éditeur, rue Richer, G bis, au deuxième. 

ATLAS DES DÉPÀRTEMENS DE LA FRANCE, 
aclop e par eijiiivt-iaile, r. vu par Graugwz ; prix : 5U lr. — 

Chaque département, téuille grand colombier, se vend I fr. 50 

cent, colorié. Franco 1 fr. 60 c. Chez Andri veau-Goujon, 17, 

rue du Bac. 

CRAYONS DE WATS9N ̂ ^^A 
moelleux et d'un noir parlaits pour le dessin et l'architecture. 

— Prix : 20 c; paquet, 2 fr.— SUSSE, place de la Bourse, 31. 

HATTOTÏ ï F VkT\ ''"offensive, en un seul flacon, pour 
KyiiïIîLLlj JbaU teindre è la minute cl sans préparatien 

les cheveux, les favoris cl la barbe. Il suffit de tremper ie pei-

gne dans le flacon. Prix: G fr. ou 10 fr. pour deux. Celte eau 

ne se trouve que chez M"'" MA, rue Saint-Honor* 

passage Delortne. (Salon pour teindre.)—Parfume,.'
e

,
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ces. Parfums délicieux. u " 

La plus agréable et la plus oir 

Aies pectorales, se vend r Iti, ?c« do. 
' IUL|'elie

u 

PATE DE NAFÉ 

PASSAGE IffiL^P^ï^q^iri^* 
fa peaux garnis pour éviter la transpiration, à *

0 |(
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E. LAB1ÎÉ, homme consciencieux et de goût, présid. ' H 
confection de ses produits, ses chapeaux de soie, de ^ * '» 

à mécanique, sont d'excellente qualité et ont
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SPECTACLES DU 15 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — , _ . , 

T HÉÂTRE-F RANÇAIS. — M"" do Tencm,la Famille Poisson 

OrÉi ^-CostiQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 

V VUDEYILLS. — Les Chansons, un Due], Place Veniadoiir 
VARIÉTÉS. — Paris l'été. 

GTMNASE.. — Clarisse IIarlo\v\ 

PALAIS- ROY M.. — La Nouvelle Clarisse llarlovve. 

PORTK-S UNT-M ARTIN. — bo Docteur noir. 

G i ITÉ. — Le Temple de Salomon. 

A MBIGU. — Le Marché de Londres. 

C IKO.UK DES C HAMPS-E LYSÉES. — Exercices d'équilation 

H UTOUBOME. — Fêtes équestres les Dimanches, mirdij i 

C OMTE. — Peau d'Ane. «**«», 

FOLIES . — La Fée du bord de Peau. 

D IORAMA (rue de la Douane). — L'Eglise Saiut-Marc. 

[Tue itersoiine qui «liri&e depuis plus de dix ans un© administration csa voie de prosiié, 
rité donnant de TMÈS BÉNÉFICES, et suseepfiMe d'augmentation par une mhe <i

e 

f©nds
9
 délire s'adjoindre un associé eapaMe et honorable, qui puisse disposer d'une partie de sou 

temps et apporter dans l'affaire une somme tle 4®,Of$H îranss dont une partie serait affectée en 
.cautioniieineiit assuré» Cette affaire tout administrative peut prendre un très grand développement, 

S'siilresser, pour traiter, à Me CliAlBET, notaire, rue lioiils-Ie-Grand, n. $8, à Paris. 

9e EBITiOI, 
«coDéidérabli'iueni tint 

monlée cl revêtue 'lo t 

DE L'AUTEUR do 

3 volumes in-S0 sur papier grand raisin satin 

EN VENTE chez l'éditeur des Ouvrages de M. F.-V. RASPAIL, rue deïFrancs-Bôurgeois-Saint-Miehel, 5, près l'Odéon, au fond de la cour, à droite, au premier 

CHEZ LES VSGSIA'JX 

el ch. 7. 
LES ANIMAUX EN GÉr-ÉllAt, 

et en particulier 

CHEZ LiOIIE, 
, avec 18 belles planches sur acier et un grand nombre de ligule* sur bois dans le lexie, dessinées par 11 ASP AI t. lils. Prix : figures en noir, 25 fr. ; figures colc-ices, 35 fri 

mm 

CONSESYES DE FRUITS, GOHFÏTDRES, BOISSONS. „«^^ 
instrument ingénieux, une espèce de bar<>mcHfe des doses klii sucre, lo Pèse S rop ; il marque la q-saniiié xinante dans l'eau. Kn défait) n int ie poi.ls des liqui-

dr&ré de sucré indiqué par la recette, Te poids des jus est très variable ; par exemple, le citron pèse six degrés, l'en'* de cyr.ses, dites do 
D pèse .jusqu'à onze, le café en pèse quatre, la crème et le jus d'orange quatre, etc. Le Pèse -Sirop, indispensable pour s'assurer des degrés, 
lies do ta confeclion. Sa justesse est très importante : cependant il marque souvent un de^ré de plus ou de mo.ru. - Le- moins est pré-
ctit le corriger à l'instant. Le sucre s'ajoute et s'inno

r
pore facilement à une glace maigre. Le Pèse-Sirop est donc le guide des maiiresscs 

s l'ont leurs confit tires (Ï fr.\ Cet instrument te rattaclie au Principal de l'Office de Paris, par M. Bcr h -, ancien officier de son ex 'etlence 
;o, ambassadeur de Russie à Paris, mai:re-d hôtel de son excellei.ce le comte de Stakelberg, ambassadeur de iïussie à Xaples. i vol iu-12, 
rue Thérèse, u, a Paris Les Pèse Sirop se trouvent à ;a inji.ne adresse, et chez Morçau, libraire, péri tyle Valoi?, s j-i S3, Pala S-lloja!. 

instrument ingénieux 
des, on arrive juste au 
marenne pour glace, ci 
rectifie toutes \a par 
férable, parce qu'on p 
de maison lorsqu'elle: 
le comte Pozzo ni BOT 

A fr. — A ia librairie, 

Une 

IStiMEfceifetJ, I 
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La spécialité dans toute l'acception du mot, telle qu'elle avait été créée p^r Lami-Ilousset, lo roi de la chemise, DUROUSSEAU nous l'a rendue, mais avec un 
goût, an talcn *,, une précision dans la coupe, qui le placé toujours à ia téle de ses imitateurs. 

Le beau choix, la fraîcheur de ses batistes, ce je ne sais quoi de si distingué dans son riche magasin, lui assure pour longtemps la clientèle des gens du 
monde. 

tJL, 
E LA SOCIÉTÉ ET PRINCIPALEMENT POUR LE COSSIM D'EXPORTATION. 

, DROGUISTE ET FÀBR. BE PRODUITS GHlfflïOÏÏES. 

' plus 

SSwe iïaîstf- tnlaine, 50, à M*uria. 

Vient de composer, après de nombreuses recherches, une ENCRE EX POUDRE ; celle Encre, entièrement soluble el commuti'eative, no, laissant 

aucun dépfil, r.'-unit Imites les qualités dàsirablt s pour le rcnsonimateur. Par le nwven (le eelte poudre ehimii|!)C, tout Notaire, Avocat, lîanqu^r, 

Avoué, Négociai!!, e«mmisyi< nnairc, Papetier, Epicier, Marchand, etc., peut rabiiijuer lui-même l'en ie à son usage, aven une économie de plu* «le 

100 pour 100 sur le prix, de iJO pour 100 sur le Iran-port. Autre avantage : L'encre liquide ne peut supporter la gelée, qui la dé omposé, lan lis 

que celte Poudre chimique peut s'expédP r dans tous les temps sans aucune avarie. 

Cette branche d'industrie, depuis plus d'un siècle, était restée stalionnaire cl sans avoir fait un seul progrès; je crois y avoir apporté une gratale 

amélioration, non seulement pour les encres noires, mais encore pour toutes les encres de cou!- ur. 

VKKC'IIÏUSl AVâSïAfiES «ja 'I'î SiEXFEHÎHU CRI"*'» BîrBPSïK'yA .'kl'K l>K€«i !VE2*tTE. 

1° L'encre eiimmtmieative ordinaire coûte 3 francs le litre, j'ai fixé le prix de la mienne à 1 fr. 25 c. la toile, formant un lit n 
de 100 pi>ur ICO 

2° Celle encre indestructible ne laisse aucun dépôt, elle conserve jusqu'à la fin la même limpidité. 

3° Elle est plus noire que celles inventées jusqu'à ce jour. 

4" Elle pcul, sans aucun danger, changer de climal sans craindre la gelée. 

5° Elle possède le grand avan tage de ne pas oxider les plumes. Enfin, tous les inconvéniens qui ont existé jusqu'alors, disparaissent avec cette 
nouvelle découw rte. 

6° Elle procure le double avantage, vu sa limpidité, d'écrire en gros, en moyen el en fin sans altérer le papier; car, avec une encre quelconque, 

un gros trait, un paraphe peuvent le déchirer, ce qui ne peut avoir lieu avec celte nouvelle découverte. 

EiESS IP«ISk iiOXV FIXÉS AI&SI $U 'Ii< St'î'fi' : 

La boite contenant 100, grammes pour un litre. ... 1 fr. 25 c. 

ld. 50 — demi-litre. . » 15 

1 1. 25 — quart de liire. » 35 

D'après les nombreuses sollicitations de mes cliens de Paris, je me suis rendu a leur désir en leur livrant cette 

Encre toute fabriquée : 

" re en grès verni, 

Boite de 

POBBSS 

formant 

1 litre 

ffBNCS.E. 

La bouteille de litre en grès verni 1 fr. 50 c. 

— demi-litre en grès verni » 80 

l'tu> réuni»* sei-i* folle «sa t'oiititm-rc*. 

i /i 

litre. 

NOTA. — POUDRE D' E NCRE ordinaire nonsoluble pour marchands et fabrieans, qui sera vendue 3 fr. le Kilog. ; un kilog, peut produire huit 

à dix. litres de bonne qualité ; déjà toutes les premières Instilu lions de Paris l'ont adoptée. — On trouvera également cette Encre toute fabriquée 

au prix de 35 fr. les 100 litres ; pour une quantilé moindre, 60 centimes le litre. 

BAZAR. 3PB.OVEKTÇAI,, rue du Bac, 104, 

londé il y a vingt ans par M. Aymès, de Marseille. Une suc-
cursale, 13, boulevard de la Madeleine (cité l'iodé), lui fut 
adjointe peu de temps après. 

Ne pouvant plu» rien ajouter à sa haule renommée pour 
la pureté de ses huiles d'Aix, vinaigre de vin, eau de fleurs 
d'oranger, vins et liqueurs de France et de l'étranger, et 
généralement pour toutes les denrées de la Provence dont 

_ il est à Paris le grenier d'abondance, notre mission de pu-
blicité ne pom puis avoir d'autre extension que celte de dire aux gourmands et 
aux gourmels : Allez là, el vous y Irorverez de quoi satisfaire votre sensua-
lité ; et à l'homme tempérant, nous lui dirons aussi : Allez-y, pour vous y ap-
provisionner en liquides purs et en substances alimentaires; avantages qu'on 
ne saurait trop apprécier, puisqu'il est indispensable pour la conservation et 
l'amélioration de la santé, ce qui, par le temps qui court, a valu au fondateur 
de l'établissement la qualification de retardataire aux progrès; mais il a ré-
pondu, sans se déconcerter : « Qui est né pointu ne peut mourir carré. » 

FRUITS CONFITS DE PROVENCE, qu'il ne faut pas confondre avec ceux ré-
collés dans le nord de la France. Avec la quantité, il y aura, cette année, su-
périorité en qualité, ayant élénous-même sur les lieux faire cueillir et confire 
en notre présence. A 5 fr. le kilo. Quoique nous ayons fait confectionner celte 
année par milliers les oronges confites, entières avec la chair, il est prudent 
néanmoins de se faire inscrire d'avance pour en retenir la quantité qu'on sait 
avoir à offrirpour cadeaux de la nouvelle année, si on ne veut pas s'exposer à 
ne plus en trouver au moment qu'il faudra les donner, comme il arriva l'an 
dernier. Uo objet, d'un goût parfait, leur servira d'enveloppe, le tout pour 
4 francs. 

COfiS .tlCNONS et I.IT.IM.OXS.—Le Taffdas gommé ,!c P. CAO' 
esl le seul qui en dclraisc la racine en quelques jours , ' '^s 
rue da Grenelle-Kaiiii-Gei mai", u. 13; i'oL'lll.Ht, pas» 
35, et LECUANJ, pas ' des Panoramas, s 
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Guérison prompte, redirai? et peu coûteuse de ces M

A
. 

liiiJie» par letraiiemwit du D»CH. AISBKT, »umi,4.'î
h 

** l'»,k: **".'* " V-" rTT' ".-f*?"""»
 d" k

"P""«. flmm, d. „ 
J.CID. et a. botaniqo. . hunoe* de a.fidm.toi n rfc«»p«.e. a.tlo

M
l„

 Wi 

R. McDtorgueiI ,21. twi.iiwp.w,,,,,^ 

Lu guériront nombreuse» et authesUqnet obtenue* i l'jjd. i,
 K 

triliument «m ano (ouïe de m»ladea «bandoonéa eonune lneur«blti 
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THAITEMENT PAR CORItESniNr. AXCK (AFFB1KCDIH ) 

ip » r\l 71 TV 'TJATT1 très bien servie, à 5 et 6 heures 
1 AlSLli U nt) 1 £l Deux-Ecus, n. 33. - Prix : 1 fr, 5 

rue des 
5 i cenl . 

De 1. P. L'AKOZE, pharm., rue Neuve-
des-Petits-Champs, 26. Paris. 

Toujours en /laçons spéciaux portant les signât, et cachet ci-dessus, 

H est prescrit avec succès dans les affections nerveuses de l'estomac 
et des instestins. Il excite l'appétit, facilite la cogestion, guérit la lan-
gueur, le dépérissement, la débilitation organique, les gastralgies, 
névroses de» viscères, abrège les convalescences trainames, détruit la 
constipation. Prix du flacon, 3 fr., dépôt dans chaque ville, et chez 
MM. LEVHLLAIN, à Rouen ; TORNET, à Lyon ; TIIl'MIN, à Mar-

^SMIÎSMI ssîismiw^— - — -
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COMPAGNIE SU 

C/tetnin tle fer tle Fa»ntsottœ à Ifmebrouck 

Le conseil d'administration, désirant se mettre immédiatement en nse.ure 
de commencer les travaux de construction de la ligne, a l'honneur d'inlormer 
M.M. les ac'.ionnaires que 50 francs par aciion sont appelés, et devront être 
versés au siège social, à Paris, rue de Provence, 5, du l"»u 15 octobre pro-
chain. 

Tout relard dans le versement donnera lieu à l'application de l'article H des 
statuts. 

Le conseil annonce en même temps que les intérêts échéant le 22 spolm). 
bre courant, sur les 125 francs'déjà acquittés, seront payés à la caisse df 
l'administration, i compter dudil jour 15 octobre. 

Par ordre du conseil, 
L'agent général, 

Em. SIMON. 

BOR.URS ET AR3E1ÏTCBE GALVANIQUES' 

A céder, très bel appareil galvanique anglais perfectionné, avec les procé-

dés de dorure et d'argenture les plus complets et les plus économique!, la pré-

paration dos sels, les décapages, etc. — 2, rue de Paradis-Poissonnière. 

ENTREPRISE SPÉCIALE 

DE PARIS, DES DÉPÀRTEMENS ET DE L'ÉTRANGER, 
S'adresser à M. MOBBE1T ESTIBAL, Fermier d'au-
nonces de divers journaux, rue Neuve-Vïvienne, «53, a'Paris. 

Suivant a :te reçu par M» Lejeuno et son 
collègue, nolaiies à Paris, le 4 septembre 
1846, enregistré; 

Il a été formé une société en nom collectif 
à l'égard de SI Jean Joseph STKIN, tacteur 
d'orgues, demeurant à Caris, rue ttarouil-
lère, 4, cl en commandite à l'éjard des sous-
cripteurs d'actions. 

Celte sociéle ne sera définitivement consti-
tuée qu'après la souscription de cent actious 
outre celles attribuées à H. Stcin, pour rai-
son de son apporteu ladite soc été. 

La constitution définitive sera constatée par 
acte autaenlque portant déclaration de la 
part du gérant. 

Celte saciélé a pour ol.jet l'exploitation du 
brevet dont sera c -après parlé, ainsi que U 

fondation et ''exploiuuioa d'un elabhsseuunt 
spécial pour la faarieatjoh des orgues expres-
sifs, auxquels il a doouâ le nom d Orgues 
Stein, à raison desquels SI Slein a obtenu un 
brevet d'invenl on pour une durée de quinze 
années du i" juillet 185.5. 

Le siège de ia société esl étlbli provisoire-
ment à Paris, rue uarouillèrc. 4, un doiidcite 
de M. Stein 

O siège pourra ésre ultérieurement trans-
porté dshs tous autres endroits de 11 même 
ville, si Is géraiu le trouve convenable, et 
même hors' barrière, pourvu que cv na ;.cil 
pas au-delà d'une distance de quatre kilomè-

tres. 
La durée de la société sera la mè ne que 

celle du brevet obtenu par M. Stfin. con»é-
ùnemtneoi elle expirera h i" juillol uao. 

La raison sociale sera STEIN et C'. 
La Société prendra la dénomination spé-

ciale de fabrique d'orgues Uein. 
M. Stcin apports en société : 
t» La pleine propriété du brevet sus énon-

cé pour :outo sa durée, ainsi que tous autres 
qu'il pourrait obtenir par la suite pendant la-
dite durée, à raison de la découverte qu'il 
parvieudrt'l • faire, de nouveaux sjslèmes ou 
procèdes de fabrication d'orgues; 

3° Les soumissions el commandes reçues 
à entreprendre ou à terminer au moment de 

la constitution définitive du la société. 

L' dil apport a été évalué à 50,000 fr. 
En outre, U. Stein a abandonné à la société 

les outils el ustensiles employés à la fabrica-
tion d- s instrumens commencés et terminés, 
se trouvant en sa possession, lesquels sont 
delaillés dans un état estimatif dressé par lui 
et annexé a la minute de l'acte de société 
doat, est. extrait. 

Cet abandon a eu lieu moyennant une 
somme de 5,000 fr., dont M Stein aura droil 
d J sa remplir sur les produits des premiers 
versement du capital des actions. 

Le fonds social a été lixé à 'J0a;"00 Ppncs 
représentes par quatre cents actions de 500 
francs chacune. 

Sur ces quatre cents actions, cenl actions, 
n»s 1 à 10), ont été atnibuées à M. Stcin, 
pour représenter sou apport, évalué à TO, ioo 
francs. Cenl actions, n" 1 lot à 300, feront 
l'objet d'une première émission, et seront dé-
livrées aux personnes qui auront souscrit des 
actions. 

Les cent actions suivantes, irs soi à 300, 
feront l'objet d'uue seconde omission, qui 
aura lieu par le gérant lorsqu'il lo jugera 
convenable. 

Enfin les cent actions de surplus, n°» 301 
à 4uo, féroiu i'obj- 1 d'une troisième émission 
qui n'aura lieu qu'en vertu d'une délibération 
de rassemblée générale des actionnaires, la-
quelle sera publiée dans les journaux judi 
claires de Paris. 

M. Stein sera seul gérant et directeur de la 
société qu'il représentera, tant activement 
que passivement, dans tous actes et trans-
actions. 

Il aura seul la signature sociale. 
Pour exlrail, signé : LEJEUSB. 

Elude de M" PIlUNIEIt-QUATHE.MÊRE, avo-
cal-.-gréé près le Tribunal de commerce, 
rue Montmartre, 78. 

D'un jugement contradicloirement rendu 
par le Tribunal de commerce du la Seine, le 
i» septembre 1846, enregistré le il dudil 
mois ; 

Entro : 1" M. LEVAYEPi, ancien négociant, 
demeurant à Paris, cour llony, ta, d'uue 
part. 

Et ï" M. Louis-Vielor UOL'LAND, fabricant 

de cirage, demeurant à Paris, rue de Vincen-
nes, 36, d'autre pari; 

Il appert. 
Que la sociélé en nom collectif formée en-

tre les susnommés suivant conventions ver-
bales du 17 décembre 1815, pour l'exploita-
tion et la fabrication du cirage dit de harnais, 
c tous autres cirages vernis, a été déclarée 
nulle faute d'élrc revêtue des formalités vou-
lues par la loi, et que les parties ont élé ren-
voyées devant M.vp David, : ntrepreneurs de 
cabriolets de remises, à Paris, rue de Varen-
n *s,_ 38; et Hasard, arhilres-juges, à l'effel 
d i procéder à la liquidation de fait qui a exis-
té enlre eux. 

Pour exlrail. i'6 463 ) 
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CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal de cnm 

merce de Paris, salle de: assemblées des fail-
lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sirur LEFAURE, eut. de bàtimens, rue 
d»s Tournelles, 84, le 31 septembre à 10 heu-
res (N" 6102 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER, fab. de bronze etde 
zinc, rue Ste-Avoie, ss, le to septembre i 3 
heures

 V
N<> S37a du gr.); 

Du sieur LELOUP, md devins el boîtier 
aux Prés-St-Gervais, le 19 septembre à 9 heu-
res (N° 6100 du gr.,; 

Pour assister à l'assemblée, dans laquelle 

AT le juge -commissaire dei: les consulter, 

tant sur ia composition de l'état des créan-

ciers présumés, ,/ac sur la nomination de 
nouveaux syndiis. 

NOTX . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossomens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afind'etre convoqués pour leu as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Do Dlle DIDIER, crémière, faubourg du 
Temple, 24 ,1e 21 septembre à 9 heures N" 
5668 du gr.j; 

Du sieur DESJARMNS . menuisier, à Bati-
gnolles, le 2t"seplemhreà 10 heures (S" 5602 
du gr.); 

Du sieur LANCE, fourreur, rue SUionoré, 
155,1e 19 septembre à 3 heures (N° 02;0 du 
gr.J 

Du sieur BERQË, tailleur, ru s Feydeau, 1 4, 
le 19 septembre à 9 heures (N° 6159 du gr.); 

Du sieur CLNCZ, ml de broderies rue 
Cléry ,4(, lo 21 septembre à 10 heures (N-
6200 du gr,); 

/v«r entendre le rapport des syndics st.r 

l'état Je li faillit' et délibérer sur la for-

mation du foncordat, ou, s 'il y a lieu, s 'enten-

dre dé, tarer en é'at d'union, , t. d'ans ce der-

nier ras , être immédiatement consulté* tant 

sur les faits de la gestion ijue sur l'utilité 

du mainiiin ou du reotplacement dev syndi- s 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VIDAL, tanneur, à Ivry, le 19 sep-
tembre à 9 heures (N" 5635 du %i .y, 

Poxr reprendre la délibération ouverte sur 

le concordai proposé yar II failli, l'admettra 

s'il y a lieu, ou passer à la formation de 

l'union, -t dans ce cas, donner leur avis 

Sur l U 'iliié du mizniien ou du remplacement 
des sy n lir.s. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont imités à ptoduire. dans le délai de 

vins! jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnes d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Des sieurs AUBE-LîiGUEY et C«, mds de 
châles en gros, rue des Fossés-Montmartre, 
9, enlre les mains de MM. Duval-Vaucluse, 
rue Giunga-aux-llelles, S, et Guiraud, rue 
Cléry, 9, syndicsdela faillite (N" 6330 du gr.); 

Des sieurs Louis et Viclor STOKLEIT frè-
res, eut. de baliniens, rue de la Rochefou-
cault, 36, et desdils sieurs Stokleil p.-rson-
uelleo enl, entre les mains do M. Decagny, 
rue Tbevenol, 16, syndic de la faillite («« 
9130 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4gï de lu 

loi du a8 mai )8j8, être procédé a la véri-

fication des créances, oui comm-m era immé-

diatement ai,res l 'expiration de ce. délai. 

ASSEMBLÉES DU .MARDI 15 SBI'TE .MMiE. 

DIX HEURES : Ctiaumas, parfumeur, vèrif. — 
Laurence, md de papiers peints, id. — Du-
mont, né;;., redd. de comptes. — Dlle Tous-
sainl-Pralt, mde de modes, cmc. 

MIDI : iiudout aîné, md de broderies, id. — 
Cambier, loueur de voilures, clét Leroy 
frères el C*-, mds merciers, rem. à huitaine. 
— llordier, horloger, id. — Loscber. bro-
canteur, sjnd. — Dctuucq, parqueleur, 
vérif. 

DKI UECRE : Moyse, bijoutier, id.— Léonard, 
fab. de lils de fer, conc. — Darriearrère, 
agent d'affaires, clOt. - Bezuillcr, enl. de 
bàtimens. syiid. — Cou iet et C«, impri-
meurs, id. 

DEUX HEURES : Biget et femme, chapeliers, 
id. — Gallard et C°, nég., id. — Pillion, 
carrossiers, id. — Caslineau, md de vins-
traileur, conc. — Vaulier, limonadier, id 
Barraud, charron, cldl. — Tbomet, fab da 
nécessaires, id. — llédiard-Picq, fab. de 
meubles, vérif. 

Du 12 septembre. 

Mme Delaunay, 38 ans, rue St-Lazare, T9. 
— Mme veuve Cartillemont, 68 ans rue des 

Moineaux, n. — M. Dignet, 3J an-, rue du 
Faub.-l'oissonnière, 41. — Mme Ouevin, 33 
ans, rue des Jeûneurs, 5. — M. Foubert. 30 
ans, place de la Bourse, 8. — M. Cornellc 21 
ans, rue Mauconseil. 3. — Mme Clopin ' 4v 
ans. rue de la Tixeranderie, 10. Mme Tr'ois-
vallet, 94 ans, rue de Charoone, 86 — Mme 
Smlin, 19 ans, rue de l'tlôtel-de-Ville 98 — 
Ml e Ter, 1er, n ans, Hôtel des Monnaies -
Mlle lieleslre, 15 ai. s, quai Conti, 5. — Mme 

veuve Foumereau, 78 ans, rue du Puils-l'Fr-
mile, 8. - M. Ducalel. 47 ans, rue de l'Est 
33. - M. Boucard, 79 ans, rue d'Ulm 1 —' 
M. Lanlz, 17 ans, rue Pascal, 25. 

Décru et KKt^ataaatlons. 

Du 11 septembre. 

M. Fi'oust, 74 an«, rue Codol-Mauroy 43 
. - M. Valdeslin, 45 ans, rue Roebechouart 
| 7. — M. Brcant, 50 ans, rue BeNefond 31 — 
: H. Deveau, 78 ans, rue des Fosses-st Ger-
1 main-1 Auxerrois, 2.5. — Mme \Vilion,35 ans 
i rue du Fauh. Sl-Uenis, 180. — M. Gumeau' 
I 23 ans, rue S;-Martin, 150. — M . Benbardl' 

35 ans, rue Ste-Croix-de-la-Brelonneric 13' 

— M. Vennerce.ruedesCoulures-Sl-Gervais 
20. - M. Roihmann, rue st-Nico as-S -An-
toine, 16. - M. Sinoquet, 61 ans, rue Saint-
Louis-en-l'lle, t

C
2. - M. Pique.uard, 30 ans 

rue de Sèvres, 95.— Mme Maes'racci 21 ans 
rue de Sèvres, 76 l M Oger, 4 i ans', rue dè 
la Vieille-hslrapade. - M. VV^ghtmipn

 40 
ans, rue des Fosses-St-Viclor. 23 _ \\\\t, 

Bernard, il ans, rue de Lourcine 'si M 

Prieur, 51 ans, rue di Bièvre, 19 

Bourse ûa ii Septeiiiîsï.*;. 
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Banque WJO — 
R. do la Ville. 

Earôgiàre à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Septembre 1848. 

4 Canaux 
-jouis* 

Can. Boarg.. 
—jouiss 
Can. Sambre. 

Oblig. d» 
Caisse hyp... 
—Oblig.. 
A. Gouin 
Ganneron 
Soc. Baudon. 
Baoq. Havre. 
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St-Germain .. 
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— d- 1842... 
Vers, droite.. 
— Oblij 
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Rouou 
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IMPIlllIERIE DE A. GIJYOT, .IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE ISEUVE-DES-MATHURMjS 
48, 

P'îiir légaliïiUon de la lignature A. 6ow? 

le awir« du »ïrt»adi«»B'i»«' 


